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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-ve:bal de la séance du jeudi 
24 juin a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbai est adopté. 


— 2 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 7740 de M. de Benouviile et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à exontrer de la surtaxe progressive les militaires rapatriés 
d'Indochine bénéficiaires d'un rappel de solde (n° 8416). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

j En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
our, 


RATIFICATION D'UN « MODUS VIVENDI » COMMERCIAL 
ENTRE LE VENEZUELA ET LA FRANCE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne le vote sans débat, 
conformément à l'artic'e 36 du règlement, du PR de loi, 
n° 7670, tendant à autoriser le Président de k République 
à ratifier le modus vivendi commercial signé à Caracas, le 
11 mars 1953, entre les Etats-Unis du Vénézuela et la Répu- 
blique française (n° 8481 rectifié). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Ariicle unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier le modus vivendi commercial signé 
le 11 mars 1953 à Caracas entre la République française et les 
+ nu du Vénézuéla dont le texte est annexé à la présente 
oi, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Praie de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratilier le modus vivendi commercial, signé à Cara- 
cas, le 11 mars 1953, entre la République française et les Etats- 
Unis du Vénézuéla. » 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RATIFICATION D'UN TRAITE DE COMMERCE 
LE SALVADOR ET LA FRANCE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 au règlement, du projet de loi 
n° 7671 autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à San Salvador, le 23 mars 1953, entre 
la France et le Salvador (n° 8482). : , 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


{L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratitier : 

« 1° Le traité de commerce entre la République française 
et le Saivador, signé à San Salvador, le 23 mars 1953, et son 
anuexe ; 

« 2° Le protocole joint à ce traité; 

« 3° L'échange de lettres relatif à la mise en application pro- 
visoire du trailé et du protocole, dont les textes sont annexés 
à la présente Joi. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Propet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier le traité de commerce signé à San Salvador, le 23 mars 
1953, entre la République française et le Salvador, » 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RATIFICATION D'UN TRAITE DE COMMERCE 
ENTRE LA REPUBLIQUE DE COSTA RICA ET LA FRANCE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi, 
n° 7672, autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à San José, le 30 avril 1953, entre la 
de Costa Rica et la République française (n° 8483 
re“tifié), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article mp — Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à ratifier le traité de commerce signé à 
San José le 30 avril 1953 entre la République française et Ja 
république de Costa Rica, dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de joi: 

« Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralitier le traité de commerce, signé à San José, le 30 avril 1953, 
entre la République française et la République de Costa Rica. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


{L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EXERCICE DE LA PECHE MARITIME DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi, 
n° 6032, réglementant l'exercice de la pêche maritime dans 


les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et da la Réunion (n° S462). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. * 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
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M. le « Art. 1%, — Sont applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Mart nique, de la Guyane et 
de la Réunion: 

« 1° Le décret-loi du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la 
pêche côtière, modifié et complété par les lois du 30 jan- 
vier 1930, du 12 février 1930 et du 13 juin 1935, la loi du 
28 mars 1928 instituant un régime spécial de pénalités à 
appliquer aux chalutiers à propulsion mécanique surpris à 
pécher en-decà des limites réglementaires, et Ja loi du 21 -jan- 
vier 1943 habilitant certains agents de l'office scientifique et 
technique des pêches maritimes à la répression des infractions 
en matière de taille marchande des poissons et des coquillages ; 

« 2° En tant que ces textes concernent l'exercice de la pêche 
maritime : 

« Le troisième alinéa de l'article unique du décret-loi du 
3 septembre 1870 relatif à ja réhabilitation des condamnés ; 

« La loi du 31 juillet 1901 rendant applicables l'article 463 du 
code pénal et l'article 17 de la loi du 26 mars 1891, aux délits 
et contraventions en matière de pêche maritime et de navi- 
gation ; 

« Le décret du 30 octobre 19335 tendant à supprimer le fonds 
commun des amendes, modifié par l'article 37 de la loi 
n° 50-928 du 8 août 190, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Des arrêtés du préfet, pris sur le rapport de 
l'administrateur de l'inscription maritime, chef de quartier, 
tixent, pour les divers genres de pêche pratiqués dans le 
département intéressé, les modalités d'application des textes 
mentionnés à l'article 1% ci-dessus, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mels aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— — 
MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
résoiution: 1° de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
n° 4848, tendant à moditier l'article 83 du règlement; 2° de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, n° 95627, tendant à 
ajouter un article 118 nouveau au règlement de l'Assemblée 
nationale ; 3° de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues, 
n° 2628, tendant à modifier l'article 95, paragraphe 2, du 
règlement de l'Assemblée nationale; 4° de M. Secrélain et 
plusieurs de ses collègues, n° 6301, tendant à modifier l'ar- 
ticle 14 du règlement de l'Assemblée nationale ; 5° de M. Lega- 
ret et plusieurs de ses collègues, n° 6549, tendant à moditier 
les articles 29 et 30 du règlement de l’Assemblée nationale 
relativement aux délais de dépôt et de discussion des rapports 
aux commissions ; 6° de M. Wolff et plusieurs de ses collègues, 
n° 6993 rectifié, tendant à modifier l'article 9 du règlement 
de l'Assemblée nationale; 7° de MM. Jacques Bardoux et 
Dixmier, n° 7030, tendant à compléter les articles 89 et 68 du 
règlement en vue de limiter fe nombre des interpellations 
adressées au même ministre, sur le même sujet, ainsi que le 
nombre des amendements indicatifs, demandant la réduction 
symbolique d’un crédit; 8° de M. Jcan-Paul David, n° 7262, 
tendant à modifier les articles 14, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 40, 
32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 5, 
55, 57, 58, 62, 64, 65, 66. 66 bis, 617, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, 
90, 95, 113 du règlement de l'Assemblée nationale; 9° de 
M. Auban et plusieurs de ses collègues, n° 7283, tendant à 
modifier l'article 14 du règlement en vue du rétablissement 
de la commission de l'aéronautique; 10° de M. Maurice Boka- 
nowski, n° 7394, tendant à modifier l'article 14 du règlement 
en vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique ; 
11° de M. Minjoz, n° 7621, tendant à modifier l'article 113 du 
règlement de l’Assemblée nationale; 12° de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues, n° 7682, tendant à modifier les 
articles 24, 34, 36, 37, 38 bis, 39, Lis, 40, 57, 77 et 90 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale; 13° de M. Meck, n° 7822, 
relative à l’organisation du travail parlementaire; 14° de 
MM. Mendès-France et Charles Barangé, n° 7916, tendant à 
modifier l'article 18 du règlement de l'Assemblée nationale; 


15° de M. Delachenal, n° 7963, tendant à modifier le règlement. 


de l’Assemblée nationale (1 partie) (suite) (Dispositions 


concernant les articles 14, 18 e! 34.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de wasser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'alinéa 16° de l'article 14 est 
modifié comme suit: 

« 16° Commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement; » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Art, — Le troisième alinéa de l'article 18 est modifié 
comme suil: 

« Toutefuis, le bureau de la commission des finanves et celui 
de la commission des territoires d'outre-mer se composent de; 

« | président; 

« 3 vice-présidents ; 

« 3 secrétaires. ». — (Adopté.) 


« Ant. 3. — 1° Le premier alinéa de l'artiele 34 est modifié 
comte suit: 

« Les vice-présidents de l'Assemblée, les présidents des rom- 
missions, le rapporteur général de la commission des finances 
et les présidents des groupes d'au moins 14 membres sont 
convoques 

« (Le reste de l'alinéa sans changement.) » 

« 2° La première phrase du troisième alinéa de l'article 34 
est modifiée comme suit: 

« Dans les votes émis à la conférence des présidents il est 
attribué aux présidents des groupes un nombre de vox égal 
au nombre des membres de leur groupe, après défalcation des 
vice-présidents de l'Assemblée, des présidents de commission 
et du rapporteur général de la commission des finances qui 
votent individuellement ainsi que des membres du Gouverne- 
ment. » — (Adoplté.) 


M. le président. Avant! de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de résolution: 

« Proposition de résolution tendant à modifier les articles 14, 
18 et 34 du règlement, » 

Il n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution, 


(L'ensemble de la proposition de résolution, mis aux voir, 
est adopté.) 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


APPLICATION AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE ET DE CORLE 
DES DISPOSTSIONS RELATIVES AUX ANCIENS COMBATTANTS 


M. le président. M. Devernvy demande à M. le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées s'il compte faire paraitre, 
de toute urgence, le décret d'application prévu par la loi 
n° 52-833 du {8 juillet 1952, pour que les anciens combattants 
d'Indochine et de Corée bénéficient de toutes les d'sposilions 
relatives aux combattants. 

La parole est à M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, suppléant M. le ministre de la défense natio- 
nale. 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le décret d'application prévu par la loi n° 52-833 sera publié 
dès qu'il aura été soumis à l'examen du conseil d'Etat. 

Actuellement, tous les départements ministériels intéressés 
n'ont pas encore pu fournir ies éléments nécessaires pour com- 
pléter, en ce qui les concerne, l'avant-projet de décret qui leur 
a été proposé par le département de la défense nationale et 
des forces armées, Les mesures d'ordre militaire prévues par 
la loi en cause sont d'ores et déjà applquées. 


M. le président, La parole est à M. Elain suppléant 
M. Devemy. 

M. Pierre Elain. Au nom de mon ami M. Devemy qui m'a prié 
de le représenter je prends acte de votre réponse, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 

Je vous demande de faire tout le nécessaire et d'insister 
auprès des départements ministériels intéressés pour que les 
anciens combattants d’Indochine, puisque c'est d'eux qu'il 
s’agit, obtiennent satisfaction dans le plus bref délai possible. 

En eflet, vous jugerez, sans doute, comme moi, qu'il est 
excessif qu'ils aient eu à attendre deux ans la publication de ce 
décret 
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INDEMNISATION DES FORTEURS DE FONDS RUSSES 


M. le président. M. Jo-eph Denais demande à M. le ministre 
des finances, des affaires cconomiques et du plan: 1° si, étant 
donné la garantie morale autrefois donnée par l'Etat aux 
emprunts russes: « prèler à la Russie c'est mms à la France »; 
il ne conviendrait pas d'instiluer au profit des porteurs de fonds 
russes depuis l'origine une taxe sur les exportations et impor- 
lations à destination on en provenance de j'U. R, $S. $S., comme 
il a été fait pour la l'ologne et la Yougoslavie: 2° à rétablir la 
cotation quotidienne des fonds russes qui font l'objet d'un 
uiarché actif en raison des bas cours pratiqués. 

La parole est à M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à la grési- 
dence du conseil, suppléant M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, 


M. Jean Masson, srcrélaire d Etat à la présidence du conseil. 
Dans les cas polonais et vougoslave, les porteurs français 
de fonds publics eomme d'ailleurs les ütulaires d’avoirs natio- 
halisés, sont indemnisés, non au moven d'une taxe supportée 
par les importateurs français de marchandises en provenance 
de ces pays, mais par un prélevement effectué sur les verse- 
inents de ces hoportateurs, avant transferts au profit des entre- 
prises exportitrices polonaises et yougoslaves. 

Celle amputation d'une fraction du produit des ventes pola- 
naises et vyougoslaves en France résulte d'accord bilatéraux 
intervenus à la euite de négociations et comportant des règle- 
auents forfaitaires. 

C'est dans la voie d'un accord bilatéral de ce genre avec le 
gouvernement de VU, R. S. S. que le Gouvernement français à 
cherché le règlement de la question des fonds russes ainsi que 
de ‘a question des biens frantuis nationalisés après la révolution 
russe, 

Malheureusement, ses efforts sont demeurés vains jusqu'à 
maintenant, 

Deuxièmement, les fonds russes qui, depuis plusieurs années, 
ne sont cotés que chaque quinzaine, ne paraissent pas faire 
l'objet de transactions suffisanment importantes et régulières 
pour justifier un régime de cotation journalière, Les mouve- 
ments qui se sont produits récemment sur ce marché avaient 
un caractère purement spéculatif et se sont, d’ailleurs, furte- 
ment atténués depuis la date de la question écrite n° 10668, 


REMBOURSEMENT DE CHARGES FISCALES 


M. le président, M. Lahorbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et au plan la ventilalion, entre 
les activités industrielles et agricoie<, des sommes inscrites 
à son budget sous le chapitre intitulé « Remboursement des 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles ». 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques, 


M. Henri Caillavet, secrélaire d'Etat aux a/[aires économiques 
el au plan. L'examen des données comptables relatives au rem- 
boursement des charges sociales et fiscales, tel qu'il est appliqué 
aux exportations réalisées depuis le 30 juin 1952, ne permet pas 
de procéder à une ventilation des somines mandatées, par sec- 
teur d'activité économique, 

Les services des enquêtes économiques, en liaison avec ceux 
de l'institut national de Ja statistique, commencent l'applica- 
tion d'un programme d'exploitation statistique des dossiers 
liquidés par leurs directions départementales. L'application, de 
ce programme permettra alors de faire apparaitre la ventilation, 
eutre les différents groupes d'activité collective, des sommes 
distribuées au titre du remboursement. 

Présentement donc, 11 ventilation de ces dépenses budgé- 
aires entre les activités agricole et industrielle ne peut se 
fonder que sur les résultats disponibles des statistiques doua- 
hières affectées des coeffigients moyens d'aide correspondant 
à l'application du régime en vigueur. 

Ainsi, les résultats pour l'année 1959, par exemp'e, permet- 
tent d'estimer à environ 4 milliards 900 millions le coût des 
mesures d'aide à l'exportation relatives au secteur agricole. 

Le coût du remboursement des charges relatives au secteur 
industriel s'élève, pour la même année, à environ 44 milliards. 

La part des crédits qui, d'après ces estimations, correspon- 
dent au remboursement des charges sociales et fiscales affec- 
tées à l'agriculture est d'environ 10 p. 100. Pendant la même 
période, le pourcentage du montant des exportations de pro- 
duits agricoles par rapport aux produits industriels à été 
d'environ 7 p. 100 


Ces deux pourcentages ne semblent pas anormaux si l’on 
tient compte des deux considérations suivantes, D'une part, 
les charges sociales et fiscales que supportent les produits agri- 
coles sont sensiblement moins élevées que celles gr 
par les produits industriels. Le remboursement dont ils béné- 
licient est donc proportionnellement moins important que celui 
dont ils bénéficieraient si les charges pour toutes les catégories 
de produits étaient les mêmes. D'autre part, les prix des pro- 
duiis agricoles français sont relativement élevés sur les mare 
chés internationaux du fait de la politique gouvernementale 
de soutien des prix intérieurs. 

Les exportations de produits agricoles sont donc relativement 
faibles et une amélioration du taux de l’aide, techniquement 
impossible étant donné Ja faiblesse des charges supportées par 
les produits agricoles, ne saurait suffire à combler la différence 
importante entre les prix intérieurs et les prix internationaux. 


EXPORTATION DES CUIRS ET PEAUX BRUTS 


M. le président, M. Valabrègue expose à M. le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan ks dangers d’une 
libération de l'exportation des cuirs et peaux bruts, qui risque 
de priver la tannerie française de ses meilleures ressources 
d'approvisionnement, en remplacement desquelles elle se trou- 
vérait contrainte de travailler des cuirs importés de prix plus 
élevés ou, en général, de qualité inférieure. 11 lui demande si 
l'intérét national ne commande pas de contrôler strictement 
la sorlie des cuirs et peaux bruls produits en France et de la 
limiter aux seules quantités qui se révèleraient excédentaires 
soit par suite d'abatages importants, soit en raison d’un afflux 
de marchandises dans des périodes déterminées. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el au plan. 


M. Henri Caïtlavet, secrélaire d'Elat aux affaires Cconomiques 
et au plan. Je n'iguore pas l'importance de la question posée 
par M. Valabrègue mais, avant pris mes fonctions depuis quel- 
ques jours à peine, je n'ai guère la possibilité de lui répondre 
aussi comp'ètement que je le voudrais. 

Connaissant votre courtoisie, mon cher collègue, je vous 
pricrai de bien vouloir prendre rendez-vous avec moi à mon 
cabinet. Nous pourrons nous entretenir de cette question à 
laqueile vous apportez tant d'intérêt et je pense qu’en com- 
nous pourrons dégager les perspectives essentielles. 


M. le président. La parole est à M. Valabrègue. 


M. Faymond Valabrègue. Monsieur le ministre, je tiens à 
vous rernercier de votre proposition. 

Puisque vous faites appel — oserai-je dire — à mes senti- 
ments, c'est avec plaisir que j'accepte de retirer ma question. 

li reste que je compte beaucoup sur l'entretien que vous 
voulez bien me promettre, et dont je vous remercie, pour que 
nous puissions donner, d'un commun accord, une solution 
satisfaisante à la question que j'ai posée. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 
Je vous remercie. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les questions de 
Mile Marzin et de M. Gau à M. le ministre de l'éducation natio- 
häle. 

Mais M. le ministre de l'éducation nationale m'ayant fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, les 
questions de Mile Marzin et de M. Gau sont reportées d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la question de Mme Rose Guériu 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Mais M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à Ja 
présente séance, la question de Mme Rose Guérin est reportée 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
"ci à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
Chain, 


L'ordre du jour appellerait Ja question de M. Montalat À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 

Mais M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance, la question de M. Montalat est reportée 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JUIN 1954 


3091 


d'office, conformément au 4* alinéa de l'article 9% du règle- 
ment, à l'ordre du jour de Ja séance de vendredi prochain, 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrângères, à la question de 
M. Gaston Palewski. 

Mais, en l'absence de son auteur, celte question est, confor- 
mément au 3 alinéa de l'article % du règlement, reportée 
d'office à la suite du rôle des questions orales, 


PROTECTION DES CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
CONTRE L'INCENDIE 


M. le président. M. Titeux demande 4 M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale les mesures qu'il compte prendre 
our éviter le retour des incendies fréquents de centres de 
ormation -professionnelle accélérée, dont le dernier en date 
a entrainé le 2 mars 1954 la destruction totale du centre 
d'Etampes, risquant de provoquer la mort de nombreux sta- 
giaires, et s'il est disposé à réclamer les crédits nécessaires 
pour l'application du programme fixé par le commissariat géné- 
au plan. 

À its est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Dans tous les centres de formalion professionnelle des 
instructions existent concernant les précautions à prendre 
contre l'incendie, 

Les centres de formation professionnelle des adultes sont 
dotés d'appareils d'extinction, 

Après le sinistre récent, les instructions ont été rappelées et 
les directeurs de centres ont été invités à renforcer les mesures 
arrèltées en matière de lutte contre l'incendie. 

Au surplus, tous les centres vont être visités par la commis- 
sion départementale de sécurité et, le cas échéant, des 
mesures particulières à chaque centre seront prises dès récep- 
tion du rapport de cette commission. 

Les crédits pour Ja réimplantation des centres installés dans 
des bâtiments provisoires, tels ceux d'Etampes, ont {té deman- 
dés à diverses reprises, comple tenu du programme fixé par le 
commissariat général au plan. 

Sur les crédits alloués annuellement au ministère du travail, 
des travaux d'entretien sont exécutés afin d'améliorer l'instal- 
lation matérielle des centres. 


M. Guy Desson. ML Tileux sera cerlainement satisfait par Ja 
réponse de M. le ministre du travail, 


M. le président. En attendant l'arrivée des représentants du 
Gouvernement et de la commission pour la discussion du projet 
suivant inscrit à l’ordre du jour, l'Assemblée voudra sans doute 
suspendre la séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt minules, est 
reprise à quinze heures quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise, 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DU BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi portaut ouverture de crédits provisoires applicables 
au mois de juillet 1954, au titre du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Mesdame=, messieurs, 
pour alimenter le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles qui jusqu'à ce jour n'est pas déposé, le Gouvernement 
nous propose de voter, pour le mois de juillet, un septième 
Fr gg provisoire calculé sur les mèmes bases que les précé- 

ehts, 

Cette situation ne peut manquer de nous inquiéter quelqne 
peu. Elle doit inciter le Gouvernement à comprendre qu'il doit 
déposer d'urgence le projet de budget annexe des prestations 
aniliales agricoles pour 1954, 


C'est dans cet esprit que la commission des finances, après 
avoir adopté Farticle umique du projet gouvernemental, a cru 
devoir y ajouter un article complémentaire aux termes duquel 
it est fait injonction au Gouvernement de déposer avant le 
15 juillet ledit projet de budget. 

La commission m'a donné mandat de demander au Gouver- 
nement de faire en sorte que, dans la période irtermédiaire, les 
avances de trésorerie soient consenties aux caisses le plus rapi- 
dement possible, que le payement des prestations farmi- 
liales agricoles ne souffre aucune difiiculté, 

Béaucoup de caisses départementales, en effet, ont souffert 
de ce régime des douzièmes provisoires dans lequel nous nous 
trouvons, qui fait que les wvances de trésorerie ne sont pas 
délivrées en temps voulu. 

Jd'insiste donc pour que le Gouvernement prenne à cet égard, 
pour le mois de juillet, toutes les dispositions nécessaires, 

Le Gouvernement étant aujourd'hui représenté par deux de 
ses membres les plus directement intéressés au présent débat, 


M. le crélaire d'Elat au budget t M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculiure, je tiens à lui faire part du désir de ja commission 
des finances de le voir étudier le proiet de budget annexe des 


prestations familiales agricoles au wurs des travaux d'ord 
économique et fünan qu'il loit eutreprendi au suret 
de quels M. le président du conseil à fait à l'Assemblée des 
déclarations fort intéressantes, J'insiste pour que le Gouver- 
nement — qui n'a d'ailleurs, je le reconnais, aucune respon- 
sabilité dans ce retard — mène ces travaux de telle sorte que 
le projet de budget annexe puisse êlre de posé pour la date vou- 
lue, c'est-à-dire le 15 juiliet hain. 

Et puisque j'évoque le plan économique et social au sujet 
duquel d'abondantes explications ont été fournies au cours 
des débals récents, je demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de dire à M. le ministre des finances et à M, le président 
du conseil que la commission pense qu'il serait anormal que 
les intentions du Gouvernement soient révélées à Ja presse 
alors qu'elles doivent étre communiquées en priorité au Par- 
lement, (Très bien! très Lien! au centre.) 


M. Marcel David. Très bien. 


M. le rapporteur général. Il arrive trop souvent, en effet, que 
la presse nous fasse part d’intentions qui ne sont nullement 
celles du Gouvernement, mais qui nous sont présentées corne 
telles. 

Il serait de bonne méthode que les indication 
les pius importantes, Ssolent reservees en tout premier heu, 
pas aux lecteurs de tel ou tel journal du matin ou du soir, 
mais aux membres de cette Assemblée, responsables du vote des 
textes que le gouvernement doit leur présenter sur le plan 
économique et social. 

Je demande donc au Gouvernement de poursuivre ses travaux 
avec discrétion, de façon que nous puissions en avoir, 1e mo- 
ment venu, la primeur, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la 
commussion de l'agriculture, Mesdames, messieurs, Ja commis- 
sion de l'agriculture à donné mandat exprès à son rapporteur 
de présenter deux ordres de protestations, en spécitiant qu'il 
ne saurait en aucune manière s'agir de protestations piato- 
niques et que la commission se permettra de demander à 
l'Assemblée de prendre des dispositions législatives suscep- 
tibles de satisfaire ses justes et légitimes préoccupations 

J'aborde tout de suite Ja deuxième observation, et très rapi- 
dement puisqu'au total il ne s'agit que d'une incidente. 

La corumission de l'agriculture a, pendant de très longues 
semaines, travaillé à l'établissement d'un projet de réforme 
des retraites vieilësse agricole, Ce projet a été définitivement 
mis au point, 

Je crois pouvoir affirmer que, sous réserve que chacun de 
nos collègues pourra présentei les amendements qu'il jugera 
convenables, la commission de l'agriculture a été unanime sur 
le principe ; elle a été unanime sur l'ossature générale, sur les 
grandes lignes de la réforme proposée, 

Je crois pouvoir dire aussi que la profession et Ja mutualité 
sont d'accord sur ce projet, tous les contacts avant été pris 
à cet eflet au cours de la discussion, 

Le rapport est déposé depuis longtemps, et je puis mime 
ajouter qu'il serait déjà venu en discussion si le rapporteur, 
pour une raison indépendante de sa volonté, n'avait été pen- 
dant un mois absent de cetle Assemblée. 

La discussion du rapport était inserite en tète de l'ordre du 
jour du mercredi 16 juin. Or, à la conference des présidents 
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d'hier, alors que M. le président de la commission de lagri- 
culture demandait à res juste utre que ce projet soit maintenu 
en de nos travaux législatifs, Je Gouvernement a fait 
savoir qu'il s'v opposait, Il a indiqué qu'il entendait 
déposer un projet qui lui serait propre et que par conséquent 
il ne saurait être question de discuter le projet de ja com- 
mission de l'agriculture. 

J'indique tout de suite au Gouvernement que Ja commission 
de l'agriculture n'est nullement d'accord avec cette formule. 


H. Maurice Lucas. Très bent! 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
aurait pu intervenir hier iorsque l'Assemblée à eu à connaître 
l'ordre du jour proposé par la conférence des méesidents. 
Mais la séance d'hier était très importante, Nous avions à exa- 
miner des problèmes extrèémement graves qui, incontestable- 
ment, devaient bénéficier d'une priorité absolue, 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture a estimé qu'elle 
devait s'abstenir, mais il + été entendu qu'elle devait saisir la 
première occasion pour faire connaître au Gouvernement ses 
souhaits et ses désirs, 

Lors de la prochaine réunion de la conférence des présidents, 
Ja commission de l'agricullure demandera que le projet soit 
inscrit à nouveau, et à un rang permettant d'espérer que Ja 
discussion vienne en temps utile, 

Si, par impossible, satisfaction ne Jui était pas donnée, je 
signale que la ecmmission de l'agriculture a l'intention de sai- 
sir l'Assemblée du Etige. Elle ira même, puisque maintenant 
il n'est plus possible d’amender les PRE de ja confé- 
rence des pe lents, jusqu'à demander à l'Assemblée de les 
repousser dans leur ensemble tant que Île projet relatif aux 
retraites vieillesse agricole n'y sera pas inclus, (Frès bien! très 
Lien! à droite.) 

I est bien certain — et je ne crois pas que, à cet égard, 
le Gouvernement aurait quelque démenti à me donner — que 
le dépôt par le Gouvernement d'un projet nouveau équivaut 
pratiquement au renvoi à très longue échéance de toute réforme 
du régime des retraites vieillesse agricole, 

Le projet présenté par la commission n'est peut-être pas par- 
fait. Je suis certain que plusieurs de nos collègues présenteront 
des amendements, Le Gouvernement, s'il a des idées propres, 
s'il a des suggestions à présenter, pourrait parfaitement les 
greffer sur le projet présenté au nom de la commission, étant 
entendu que la discussion en sera librement ouverte et qu'il 
apparliendra à l’Assemblée de statuer. (Très bien! très bien! 
droile.) 

Pour mener à bien celte tâche, à laquelle nous tenons au 
premier chef, et faire venir dans les meilleurs délais notre 
projet de retraites vieillesse agricole, M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture me permettra de lui dire que nous comptons 
évidemment sur toute sa bienveillance, 

Hier, M, le secrétaire d'Etat nous prodiguait ses conseils 
judicieux, et je puis bien Jui dire aujourd'hui qu'ils étaient 
particulierement appréciés, car tout le monde connaît sa com- 
pélence en Ja matière, mais après les conseils qu'il nous 
donnait hier, M. le secrétaire d'Etat à aujourd'hui la bonne 
fortune de pouvoir réaliser ce qu'il souhaitait, (Applaudisse- 
ments el rires à droite.) 

A plus forte raison comptons-nous (videmment sur l'appui 
absolu de M. le secrélaire d'Etat en ce qui concerne les pres- 
talions familiales agricoles, Bien des fois sa voix s'est fait 
entendre aux côtés de la nôtre pour signaler combien il est 
grave et regrettable que le Gouvernement s'abstienne de dépo- 
ser un projet de budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Que de fois avec lui avons-nous signalé quelles difficultés et 
quels inconvéments il en résultait, à la fois pour les caisses 
el pour les familles paysannes ! 

Le Gouvernement est formé d'hier, étant cependant noté que 
nous avons la joie de retrouver à nouveau à leurs bancs 
MM. les ministres des finances, de l'agriculture et M. le secré- 
taire d'Etat au budget, ce qui assure la continuité dans le pro- 
bléme qui nous intéresse, 

Très éclectique, la commission de l'agriculture laissera au 
Gouvernement un cerlain répit, sous réserve que soient adop- 
lées cerlaines dispositions qui, à son avis, doivent être le cor- 
luilaire nécessaire d'un douzième provisoire. 

IH y a des inconvénients très graves à reconduire purement et 
simplement le budget de 193 parce que cette reconduction 
laisse à la charge des caisses — c'est un point qui n'est plus 
en d'scussion aujourd'hui — un déficit important. 

Tout le monde en connaît la raison; il y avait déjà un déficit 
au budget de 1953. Nous avons voté en début d'annte des 


luajoralions des prestalions familiales agricoles, L'Assemblée, 


en votant ces majorations, a bien fait connaître qu’elle enten- 
dait qu'il n'en résulte aucune aggravation de charges directes 
et indirectes pour l'agriculture et le Gouvernement à donné son 
parfait accord, Aucune discussion n'est donc possible sur le 
Jrincipe, mais dans la réalité des faits nous arrivons à ce 
résultat que, de l'exercice 1953 à l'exercice 1954, il y a une 
différence qui reste à la charge des caisses et met en difficulté 
leur trésorerie, 

Quelle est done à ce jour la situation exacte de la trésorerie 
des caisses ? Le budget doit déjà aux caisses un arritré de 
trois milliards et demi. Par ailleurs, l'échéance du 1% juillet 
portera sur un chiffre de dix milliards. Au 1% juillet 1954 les 
caisses devront donc faire face à une échéance de treize mile 
liards et demi, en gros à une échéance de quatorze milliards. 

Sur quelles rentrées peuvent-elles compter en ? 
La reconduction des recettes prévues au budget de 1953 donnera 
sept milliards environ, Il y aura done, au 1*% juillet 1954, un 
trou à combler d'exactement sept milliards. 

Aussi bien, la commission de l’agriculture tenant essentielle- 
ment à ce que toutes les prestations soient exactement payées 
au jour de leur échéance, sans qu'il en résulte une difficulté 
pour les caisses, présente-t-elle un amendement faisant obliga- 
tion au Trésor de consentir les avances nécessaires et en temps 
opportun. Le texte vaudra tant que nous serons dans le régime 
des douzièmes provisoires. 

C'est pourquoi il est libellé comme suit: 

« Le Gouvernement fera aux caisses d'allocations familiales 
agricoles les avances nécessaires pour qu'elles puissent assurer 
le payement régulier des prestations familiales agricoles sans 
recourir à des emprunts. » 

Cela concerne le proche avenir. Dans le passé, les caisses ont 
dû faire de multiples avances, Comme elles n'avaient évidem- 
ment pas les moyens de trésorerie nécessaires, elles ont dù 
recourir à l'emprunt. Elles ont emprunté à la Caisse de crédit 
agricole. 

Je note en passant que les fonds affectés à cet usage ont privé 
l'économie rurale de précieuses possibilités de crédit, 


M. Charles Viatte. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Les caisses ayant emprunté ont 
dû évidemment payer des intérêts; même en retenant le taux 
réduit de 3,50 p. 10), cela a constitué à leur encontre une lourde 
charge, Nous avons d'ailleurs des éléments nous permettant de 
la chiffrer: le découvert constant des caisses est de l’ordre de 
3 milliards. Cela représente une masse d'intérêts de 100 millions 
pour une année et de 50 millions environ pour les six premiers 
mois écoulés. 

Votre commission de l'agriculture considère qu'il serait abso- 
lument anormal que les caisses conservent la charge de cet 
intérêt. 

L'Assemblée a définitivement adopté un système valable 
pour les prestations familiales agricoles: le budget des presta- 
tions annexes prévoit des recettes. Les caisses ont à faire face 
à des dépenses. 

L'équilibre entre les recettes et les dépenses est assuré dans 
le cadre du budget, Les caisses normalement ne devraient pas 
avoir à s'en préoccuper. 

Par suite de la carence du Gouvernement, c'est-à-dire par le 
défaut d'un budget, tout le système a été faussé ; les caisses ont 
{té amenées à prendre à leur compte des charges de trésorerie 
qui ne leur incombent pas. 

Elles ne doivent pas garder définitivement ces charges par 
devers elle. 

Aussi bien, la commission de l’agriculture présente-t-elle 
encore un amendement précisant que les intérêts engagés par 
les caisses seront remboursés par le Trésor. 

L'armendement, ou plutôt la deuxième partie de l'amendement 
est libellée exactement comme suit: « Il remboursera auxdites 
caisses les intérêts des emprunts qu'elles ont dù contracter, à 
défaut de budget annexe, pour satisfaire régulièrement au paye- 
ment des prestations familiales agricoles depuis le 1% janvier 
1954 », 

Enfin, dans la troisième partie de mon amendement, nous 
rejoignons les propositions de Ja commission des finances. JL 
faut à tout prix que cesse la formule regrettable qui à été 
adoptée gl présent, 

Le budget annexe des prestations familiales agricoles est le 
seul qui à l'heure actus n'ait pas encore été voté. Il est 
anormal et il est contraire à tous les principes élémentaires de 
bonnes finances qu'au septième mois de l’année nous en soyons 
encore à procéder par cette voie factice des douzièmes provi- 
soires. 

Comme je l'ai indiqué, nous voulons bien vous accorder un 
délai, comple tenu de la formation toute récente du gouver- 
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nement; plus libéraux que Ja commission des finances, nous 
vous donnons dix jours de plus, respectant la date fatidique 
du 20 juillet fixée par M. le président du conseil. Mais il m- 
porte que pour le 25 juillet nous ayons un projet de budget. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
devais présenter au nom de la commission de l'agriculture. 

Je veux faire une dernière remarque. Nous avons déposé un 
amendement reprenant l'ensemble des dispositions sus-men- 
tionnées et tendant à compléter l’article 1%. Je sais que M. le 
ministre des finances a un arsenal parfaitément bien tenu et 
qu'il pourrait éventuellement y trouver, s'il le voulait, toutes 
sortes de dispositions lui permettant de faire échec à mon 
amendement. 

Je Jui indique très respectueusement, mais très fermement, 
que si l’artiele 1 de la loi de finances ou l’article 48 du règle- 
ment ou quelque autre disposition étaient invoqués pour faire 
échec à natre amendement, nous n’hésiterions pas à demander 
à l’Assemblée de refuser de voter le douzième provisoire. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Nous considérons en effet que nous sommes arrivés à un 
moment où chacun doit prendre ses responsabilités, 

Je souhaite de tout cœur, monsieur le mir'stre, que vous 
preniez d’abord les vôtres en reconnaissant le bien-fondé de 
nos observations. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. de Tinguvy. 


M. Lionel de Tinguy. Mes chers collègues, nous voici pour 
Ja septième fois en présence d'un douzième provisoire pour le 
budget annexe des preslations familiales agricoles, 

Le vote de douzièmes provisoires est toujours une mauvaise 
méthode de gestion financière. Et cela est par.iculièrement 
regrettable quand, de surcroît, le vote de ce douzième provi- 
soire implique la violation d'une disposition législative for- 
meile et toute récente, comme c'est le cas, la loi du 4 juin 
ayant en eflet assigné au Gouvernement la date limite du 
30 juin pour régler ce problème dont la solution n'a que trop 
trdé. 

Je vois M. le secrétaire d'Etat au budget me faire un signe 
d'assentiment, mais je suppose que M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture fait intérieurement le même, car, à cette tribune, 
il était naguère le porte-parole éloquent et convaincu de la 
thèse d'un règlement rapide de ce problème. 

Aujourd'hui, la continuité gouvernementale, affirmée par la 
présence du même secrétaire d'Etat au budget et du même 
ministre de l’agriculture, se trouve renforcée par la présence 
à leur côlé de M. Raffarin. Si je n'ai peut-être pas la mêrne 
éloquence, j'ai, en tout cas la même conviction que lui pour 
déclarer que ce problème est grave et agite toutes nos 
campagnes. 

Je ne sais pas si l’on mesure toujours ce que représentent 
pour les familles rurales les retards dans les payements de 
ces sommes, retards dus à l’anomalie de nos débats. IL est 
malheureux d'avoir à insister sur un point aussi évident, qui 
devrait faire l'unanimité non seulement dans cette enceinte, 
mais de la part du Gouvernement. 


Nous recevions tout récemment un appel pathétique de 
N. A. F. « Il semble, disait cet organisme, que pouvoirs 
gublics se refusent à reconnaître les répercussions économiques 
de la éituation intolérable des budgets familiaux et oublient, 
d'autre part, que les conditions de vie, et donc l'avenir, du 
quart de la population, la plus jeune, sont en cause ». 

Ces observations valent pour le régime général des alloca- 
Lions familiales, mais très spécialement, ainsi que la motion 
votée par le congrès de l'U. N. A. F. le précise, pour les pres- 
tations familiales agricoles. Cette motion se terminait d'ailleurs 
ainsi : 

« L'Assemblée générale de V'U. N. A. F. s'élève contre la 
scandaleuse carence du Parlement... » — je crois que 
J'U. N. A. F. aurait mieux fait d'adresser ses reproches au 
Gouvernement plutôt qu'au Parlement, mais, vues de loin, nos 
responsabilités se rejoignent — « qui, à la fin de juin 1%, 
l'a pas encore voté le budget annexe des prestations fami- 
liales pour l'année en cours. » 


M. Auguste Tourtaud. Les responsabilités dont vous parlez 
concernent surtout un groupe comme le vôtre qui a participé 
pendant si longtemps au gouvernement ! 


M. Lionel de Tinguy. Je vais vous répondre, monsieur 
Tourtaud, 

Si nous suivions la longue tradition de l'opposition que vous 
réprésentiez naguère, nous aurions voté contre ce douzième 
provisoire, afin de bien manifester notre désaccord complet 


sur l'attitude du Gouvernement. Mais le président de mon 
groupe a déclaré hier, au nom de tous mes amis, que nous 
voulions rénover le style de l'opposition. 

Si bien que tout à l'heure en commission des finances, vous 
n'avez pas eu de peine à nous convaincre, monsieur Tourtaud, 
vous qui êles un peu novice dans les rangs de la majorité 
gouvernementale (tres au centre), de Voter pour ce texte, 
à condition que notre opposition soit constructive, 

Nous acceptons volontiers d'accorder nos Voix au Gouver- 
nement. Nos conditions sont les suivantes: 

Tout d'abord, un règlement rapide de ce problème et svant 
Ja date Fmite prévue par la commission, Nous disposons d'un 
délai pour étudier ces questions relativement techniques, qui 
ne sont pas des questions de politique générale, 

C'est pourquoi, avec l'unanimité de Ja commission des 
finance<, nous avons. voté la date du 15 juillet, profitant du 
temps qui s'écoule jusqu'au terme fixé par M. le président du 
conseil dans sa déclaration d'investiture pour régler cette 
question dont la solution, capitale pour les familles rurales, 
ne doit pas être reportée à plus tard, si nous voulons être 
certains qu'elle intervienne avant des vacances, 

Accepter la date du 25 juillet serait très dangereux, car il 
est très probable qu'au cours des débats qui s'ouvriront à 
cette période, des prétextes seront trop facilement trouvés pour 
différer une question qui doit être réglée rapidement, (Frès 
bien! très bien! au centre.) 

Si bien que la première condition de notre vote est l'accep- 
tation de cette date du 43 juillet, 

La seconde condition, qui correspond aux observations pré- 
sentées très justement par M. Boscary-Monsservin, au nom de 
la commission de l'agriculture, c'est que la trésorerie des 
caisses soit assurée, 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que ce douzième soit 
voté ou non, le problème est le même: les crédits budgétaires 
ne sont pas suffisants pour permettre aux caisses de vivre. I 
leur faut des avances. 

Nous vous demandons de vous engager à consentir ces 
avances, atin que les familles n'attendent plus. 

Quelle est la situation actuelle ? 

Ce sont les caisses qui comptent le plus d'enfants qui se 
trouvent en difficulté, parce qu'elles attendent les versements 
de la compensation. Celles dout les ressources propres sont suf- 
tisants pour couvrir les dépenses ne sont pas dans une situation 
aussi pénible, 

IL y a là une injustice à laquelle il importe de mettre fin 
immédiatement sans attendre ce débat du 15 juillet, Cela est 
possible, si vous accordez des avances — d'ailleurs relativement 
modiques — cornme l'a réclamé la commission de l'agriculture, 

Telle est la position de mon groupe en face de ce projet. 
C'est, je crois, une position utile pour le bien des familles 
rurales, qui tient compte de celte vieille devise parlementaire, 
trop souvent perdue de vue, que lorsqu'on est dans l'opposition, 
il faut faire ce que l'on voudrait pouvoir appliquer soi-même le 
lendemain si l'on était au gouvernement, Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, il V à un mois, 
lors du vote d’un douzitme provisoire, le Gouvernement avait 
pris l'engagement de déposer avant le 930 juin le guojet de 

udget annexe des prestations farmiliaes agricoles 

Or, c'est un nouveau douzième provisoire que nous devons 
voter aujourd'hui, 

Si mes amis ont volé la proposition à la commission des 
finances, c'est pour permettre aux casses de payer les pres- 
lations dues aux familles paysannes. 

Cependant, cette situation ne saurait s'éterniser: elle crée des 
difficultés aux caisses et provoque des retards dans le piyermeut 
des prestations. 

Nos collègues, comme nous-mêmes, ont trouvé dans leur 
courrier une lettre de l'Union nationale des associations farmi- 
liales, demandant au Parlement de voter sars pus tarder 1e 
budget annexe des presations familiales agricoles. 

Si cette situation devait se prolonger, c'est l'existence même 
des caisses qui serait inise en péril. 

Aussi le groupe communiste renouvelle ses demandes avec 
insistance pour que le projet de budget soit soumus à l'Asseune 
blée avant les vacances parlementaires. 

Nous demandons également au Gouvernement de prendra 
toutes mesures utiles pour que les difficultés des caisses soient 
aplanies et que soient prises en charge par le budget général 
toutes les incidences qui pourraient résulter de la pratique 
des douxièmes provisoires. 

Je veux également rappeler que M. le ministre des finances 
à pris l'engagement que l'agriculture n'aurait à supporter 
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aucune charge nouvelle résultant de l'amélioration des al'o- 
cations familiales. 

Enfin, hiez, mon ami M. Auguste Tourtaud à pe qu'une 
proposition tendant à modifier le régime des allocations de 
nicillesse agricoles était retirée de l’ordre du jour des travaux 
parlementaires, malgré l'opposition des représentants du 
groupe communiste à la conférence des présidents, Tous les 
autres groupes, y compris les amis de M. Boscary-Monsservin, 
ont été d'accord pour le retrait de ce projet. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Cela n'est pas exact. 


M. Auguste Tourtaud. Si, monsieur Boscary-Monsservin. Nous 
avons élé les seuls, à la conférence des présidents, à voter 
contre le retrait. 


M. Lionel de Tinguy. Maintenant, vous ,jne serez plus seuls. 
(lüres au centre.) 


M. Eugène Fourvel. Le Gouvernement à indiqué qu'il avait 
décidé le dépôt d'un projet. 

Des milliers de vieux paysans ne perçoivent leur allocation 
vieillesse qu'avec un long retard. 

D'autres, et les cas sont nombreux, attendent depuis des 
mois le payement des arrérages qui leur sont dus. 

Le Gouvernement entend-il saisir l'Assemblée d'un projet 
avant la fin de la session ? 


Tele est Ja dernière question que je lui pose, au nom du 
groupe communiste, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mes chers collègues, je veux m'associer, 
au nom du groupe socialiste, aux observations adressées au 
Gouvernement, 

Le financement des budgets annexes et de Ja caisse vieillesse 
est une bien vieille question. Et si le Gouvernement actuel ne 
porte pas, en effet, une responsabilité particulière, on ne peut 
m'en vouloir de souligner qu'il y a tout de mème une certaine 
pass dans les fonctions, ainsi que l'a souligné M. Boscary- 

Il paraît, dans ces conditions, assez anormal qu'à la fin juin, 
nous ne SOYONS pas encore saisis de propositions qui, sans être 
définitives, pourraient au moins être annuelles, et que, de 
douzième en douzième, nous nous acheminions vers une solu- 
tion précaire, 

Je ne veux pas dire que la carence gouvernementale est 
« scandaleuse », imais on me permettra de souligner que des 
engagements ayant été pris il y a longtemps et des promesses 
formelles réitérées depuis 1950 et chaque année renouvelées, 
nous sommes en droit d'obtenir. en tout cas avant notre sépara- 
tion, un projet 4 puisse étre examiné par l'Assemblée et 
conduit à bonne fin. 

On ne m'en voudra pas non plus, tout en soulignant comme 
mes collègues que cette carence a abouti à de graves anoma- 
lies et à des retards dans les payements des prestations, 
d'indiquer que les caisses sont en difficulté, peut-être en péril, 
et que les capilaux versés à titre d'avances ne peuvent pas être 
affectés à d'autres destinations qui seraient peut-être plus 
conformes au rôle du crédit agricole. 

Il est difficile d'admettre qu'un projet n'ait pu encore être mis 
au point, Nous avons cependant examiné ce problème depuis 
bien longtemps, depuis la période où il s'agissait de savoir si 
l'on pouvait s'intéresser à la fabrication des apéritifs ou des 
pastis pour affecter certaines disponibilités financières aux 
prestations familiales agricoles. 

Je rappelle que le groupe socialiste, depuis 1950, en parti- 
eulier à l'occasion des discussions budgétaires de cette même 
année et de 1951, avait fait une proposition que nous croyions 
juste et dont nous pensions qu'elle avait un caractère per- 
manent, De projet en projet, nous sommes arrivés à une 
véritable carence, Je voudrais obtenir du Gouvernement la 
certitude que celle-ci n’est pas définitive. 

Trop de familles, trop de vieux souffrent, Nous ne pouvons 
M A davantage la solution de ce problème. 


Si le Gouvernement ne nous soumettait aucun projet, nous 
déposerions sous très peu de jours un nouveau texte, d'origine 
socialiste, Nous voulons, en effet, qu'aucune différenciation ne 
soit apportée, en matière de sécurité sociale, entre les familles 
quelles qu'elles soient et quelle que soit leur profession ou la 
légion géographique où elles vivent. 

Nous pensons que l'on doit s'aider soi-même, que la profes- 
sion doit naturellement concourir au fonds et que l'Etat, lui 
aussi, doit intervenir, puisque la collectivité peut être appelce 
à se souvenir que l'agriculture est un grand consommateur, 


En tout cas, devant l'actuel désordre financier, qui ne peut 
durer et qui règne dans un domaine de mutuaké où, au 
contraire, la règle du bon ordre devrait s'appliquer, nous pen- 
sons que le Gouvernement sera en mesure de présenter, avant 
l'interruption de la session, un projet susceptible d'être accepté 
par les Assemblées. (Applaudissements à gauche.) 


M. le présidant. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


_M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Mesdames, mes- 
sieurs, l’un des orateurs qui m'a précédé a évoqué la conti- 
nuité gouvernementale en matière financière. 

I y a vingt-six jours aujourd'hui, je présentais devant l’As- 
semblée un projet de douzième provisoire pour le mois de jui. 
Au cours de la discussion, j'acceptais une disposition qui faisait 
obligation au Gouvernement de déposer avant le 30 juin un 
projet de budget. 


Aujourd'hui, 23 juin, le Gouvernement se trouve dans l'obli- 
gation, à la euite d'événements politiques que vous connaissez 
aussi bien que moi, de vous demander le vote d'ua eeptième 
douzième provisoire, 

Ayant moi-même admis la date du 30 juin, à fortiori j'ac- 
ceple celle du 25 juillet, mon cher rapporteur général. 


Sur plusieurs bancs au centre. 15 juillet! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie délai du 15 juillet est 
trop bref. 


M. Lionel de Tinguy. Vous accepliez vingt-cinq jours. Ne pou- 
vez-vous en accepter vingt ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'en excuse, mon cher 
collègue, mais entre-temps se sont produils des événements 
qui rendront peut-être nécessaires des modifications dans Ja 
présentation de ce budget. 

C'est pourquoi je demanderai à l'Assemblée de bien vouloir 
retenir les dispositions prévues par la comunission de l'agricul- 


ture et non pas celles présentées par la commission des 
finances. 


En ce qui concerne la contexture du budget à vous présenter 
et les difficultés qui ont retardé sa mise au point, vous savez 
qu'il + - à la vérité de combler un déficit qui, en année 
pleine, atteint 15 milliards de francs. 


La subvention pure et simple du budget est une mauvaise 
méthode en la matière. La grosse difficulté, je m'excuse de 
m'adresser spécialement aux membres de Ja commission de 
l’agriculture, vient du fait que cette commission, comme l'As- 
semblée, à fait savoir qu'elle n'accepterait aucune augmenta- 
tion du taux des cotisations de Ja profession agricole, 


M. le rapporteur pour avis. C'est l'Assemblée qui à pris cette 
décision et le Gouvernement l'a acceptée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le <syelème d'une intégra- 
tion du régime agricole d'allocations familiales dans un sys- 
ième de surcompensation de l’ensemble des allocations fami- 
liales, ne semblait pouvoir se faire, avant la chute du précé- 
dent gouvermement, tant que l'équilibre financier de l'ensem- 
ble de la sécurité sociale n'aurait pas été assuré. De même, le 
projet de relèvement de la cotisation professionnelle à Ja pro- 
duction, et maintenant à la taxe à la valeur ajoutée, à fait 
l'objet de réserves. 

Dans ces conditions, la chute du gouvernement — qui s'est 
produite, d’ailleurs, bien avant la date limite du 30 juin — 
n'a pas permis de déposer le projet de budget annexe. Le pro- 
blème est à nouveau revu avec la volonté bien arrêtée de 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la 

épublique un projet de budget pour cette année, équilibré 
par des ressources défendables pour le Gouvernement et accep- 
tables par les Assemblées. 


M. Jean Cayeux. Cela fera un huitième douzième. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demanderai donc à l’As- 
semblée de bien vouloir accepter de reporter à la date du 25 juil 
let, comme le demande la commission de l'agriculture, l'obliga- 
tion imposée au Gouvernement de déposer le projet de budget. 


En ce qui concerne l'amendement déposé par la commission 
de l'agriculture, le Gouvernement en accepte le premier alinéa, 
étant entendu que les avances prévues seraient consenties 
jusqu'à la date du dépôt de projet de budget. 


M. le rapporteur pour avis. Jusqu'au vote de ce budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, jusqu'à l'entrée en 


| yigueur du budget, 
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La commission de l'agriculture approuvera sans doule ces 
modalités. 

Le deuxième alinéa de l'amendement soulève certaines diff- 
cultés en raison des inégalités qu'il créerait, Selon le texte pro- 
osé, certaines caisses, plus prévoyantes que d'autres, ne 
Pénéñcieraient d'aucun remboursement important tandis que 
celles qui n'auraient pris aucune précaution concernant leur 
fonds de roulement seraient entièrement couvertes par les dispo- 
sitions incluses dans l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Il n'y en à pas de celte dernière 
œilégorie. 


M. le secréiaire d'Etat au budget. Me: servie: me disent, au 
contraire, que les caisses imprévovantes sont assez nombreuses, 
Vous ne pouvez me garantir la parfaite gestion de l'ensemble 
de toutes les caisses. 


M. Antoine Guitton. Il ne s'agit pas de gestion, il s'agit de 
caisses qui n’effectuent pas les payements en temps voulu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1l apparait done que ceux 
qui auraient été les plus sages, les plus prévoyants ne perce- 
vraient aucune indemnisation, Au contraire, ceux qui n'auront 
pris aucune précaution seraient remboursés par priorité. 

Je demande à la commission de l'agricu.ture de bien vouloir 
se contenter de l'accord du Gouvernement sur le premier alinéa 
de l'amendement, de ne pas insister sur le deuxième, le Gouver- 
nement acceptant également le troisième alinéa, étant entendu 
que les cas intéressants seront étudiés dans un souci de 
compréhension, 

Le Gouvernement ne désire pas dans cette affaire, comme on 
l'a évoqué tout à l'heure, 3 gd l'article 1% de Ja loi de 
finances ni aucune autre arme de son arsenal. I vous demande, 
pour le second alinéa de l'amendement, de vous contenter de 
sa parole qui, en l'occurrence, vaut engagement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Nous devons tous nous félictter de 
la discussion qui s'est ouverte à l’occasion de Fexamen d'un 
septième douzième provisoire, Aussi bien apercevons-nous, à 
la suite des observations qui ont été présentées et des déclara 
tions du représentant du Gouvernement, la voie par laquelle 
nous allons aboutir au vote du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, 

Dans ces conditions, l'Assemblée nationile serait sagement 
inspirée en cecceptant la proposition de M, le secrétaire d'Etat 
au budget tant en ce qui concerne la première partie de l'amen- 
dement présenté par la commission de FagricuMure qu'en ce qui 
touche la date limite imposée au Gouvernement pour déposer 
le projet de budget annexe des prestations familiales, 

J'obsezve, toutefois, que la date du 25 juillet est une limite 
extrème. À cette date, la commission des finances se saisira de 
toutes les propositions déposées, soit par la commission de 
l'agriculture, soit par certains de nos collègues, et abordera 
l'étude du budget annexe des prestations familiales agricoles. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le rapporteur général. C'est donc à un rendez-vous ferme 
que je vous convie, monsieur fe secrétaire d'Etat au budget: 
sovez exact le 20 juillet, sans quoi vous manqueriez Je coche, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le secrétaire d'Etat au budget, 
eu termes d’ailleurs nuancés, a rappelé que la profession agri- 
cole avait bien voulu accepter une augmentation des prestations 
Mais qu'elle n'entendait pas accepter un relèvement du taux 
des cc'isations, 

M. le secrétaire d'Etat au budget a certainement pris con- 
naissance d'un rapport fort instructif sur le budget social de la 
nation, présenté au Conseil de la République par M. Berthoin, 
à l’époque rapporteur général de la commission des finances 
de l'autre Assemblée. 

Dans ce rapport, il est procédé à une étude minulieuse du 
budget social de la nation. 

Ce budget s'élève, selon M. Berthoin, à 2.100 milliards envi- 
ron. Sur ce chiffre, 400 miiliards sont affectés à des dépenses 
faites dans l'intérêt de toutes les catégories sociales: assistance 
médicale gratuite, transport des personnes bénéficiant de tarifs 
réduits, entre autres, 

Cette déduction opérée, il reste 1.700 milliards, Sur ce chiffre, 
le budget social propre à l'agriculture est exactement de 
170 milliards, se décomposant comme suit: 109 ruilliards de 


prestations familiales, 30 milliards de sécurité sociale, 20 mil- 
iards de réiraites vieillesse et 20 milliards pour les accidents 
du travail. 

Il en résulte que la part revenant à l'agriculture sur le bud- 
get social est de l'ordre de 10,5 p. 100, alors que J'agriculture 
représente le Uiers environ de la classe active et alors aussi, 
il faut bien le rappeler, qu'elle perçoit seulement 15 p. 1% 
du revenu national. 

J'ajoute que sur ces aépenses de 170 milliards, la profession 
garde à sa charge une proportion des trois quarts environ, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je fais loules réserves sur 
cette proportion, 


M. le rapporteur général, Moi évalement, que le que soit la 
déférence que j'ai pour mon ancien collegus. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. We permetlez \ous de ous 
interrompre, monsieur Je rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, moncieur le secré. 
taire d'Etat, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, je con. 
nais bien le rapport sur le budget social de la nation de M. Ber- 
thoin, mon nouveau collègue au Gouvernement, Ce document 
est fort intéressant, 

Je n'ai jamais prétendu que la part revenant aux professions 
agricoles fût trop importante et qu'elle ait atteint son plafond. 
Ce dont il faut tenir compte, c'est que dans le budget social 
de la nation interviennent les cotisations versées, tant par ceux 
qui protitent des prestations que par les employeurs, 

Où vous devez faire une erreur — du moins je le pense, mon 
cher collègue — c'est dans la proporüon des trois quais que 
verserait la profession agricole, 

C'est à ce sujet que, comme M. le rapporteur général, je for- 
mule des réserves très marquées, Cetle proportion de trois 
quarts doit s'appliquer, sans doute, au contraire, à tout ce qui 
n'est pus rural, Cette proportion doit être sans doute inversce 
en ce qui concerne la profession rurale, 


M. Fernand Bouxom. \uane ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon-ieur Boscary Mon-sere 
vin, il faut revoir les chiffres de pres, les étudier, ne pas essaver 
d'en faire des arguments de bataille, : 

L'Assemblée nationale doit, avec bonne volonté, rechercher 
les méthodes de nature à assurer à chaque Francais les 
garanties sociales dont il a besoin, mais il faut qu'il soit entendu 
que les méthodes de garantie doivent être les mêmes pour tous: 
Si, dans certaines professions, 1l est versé des cotisations 
ouvricres et des cotisations patronales, il doit en être de méme 
dans toules les autres profe:s'ons, 


M. Antoine Guitton. À condition que les revenus de l'agricule 
ture le permettent, 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. parole est à M. de Tingur, 


M. Lionel de Tinguy. Je suis extrêmement surpris de rones 
later que M. le rapporteur général abandonne la position price 
tout à l'heure à l'unanimité par la commission des finances, 

Monsieur le président, quelle procédure dois-je suivre pour 
revenir à la date du 15 juiliet primilivement prévue par ln 
commission des finances et demander que l'Assemblée soit 
appeiée à se pronoucer au scrutin ? 

Il est probable que cette procédure consistera à déposer un 
amendement au rapport de la commission des finances, puis- 
qu'elle va le modifier, à moins qu'elle ne le maintienne fin:- 
lement, ce qui permettrait au contraire à l'Assemblée de se 
prononcer sur l'amendement de la commission de l'agriculture, 
si celle-ci conservait la date du 25 juillet, 

Je considère cette date litigieuse comme très importante, 

Le 25 juillet, en effet, nous aurons beaucoup d'autres préore 
cupations, Tout se joue là-dessus, En renvoyant à cette date, 
où la surcharge de nos travaux est certaine, on éearte le débat 
de façon définitive, C'est pour cette raison que je demande 
un scrutin, afin de bien fixer les responsabilités et savoir qui 
est favorable et qui est hostile au vote du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, 

C'est sur celle question de date que se tranche le probléme 
du budget annexe de 1954, Ce n'est done pas une question de 
procédure que je soulève en ce moment. 

Je tiens aujourd'hui à souligner l'importance et la gravité 
de celte question qui intéresse toutes les familles rurales, afin 
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que chacun puisse prendre ses responsabilités en pleine connais- 
sance de cauce, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Marcol David. Le fair play! 


M. le président. M. de Tinguy, sur quoi demandez-vous un 
scrutin ? 


M. Lionel de Tinguy. Sur la date du 13 juillet figurant dans 
le rapport de la commission des fiuances. 


M. le président. Vous en sommes toujours à la discussion 
générale et vous ne m'avez remis aucun texte, 


M. Lionel de Tinguy. M. le rapporteur général a paru retirer 
ce rapport. 


M. le rapporteur géméra!. Le rapporteur général sait ce qu'il a 
à faire. (frres.) 

La commission des finances, dont je pense pouvoir inter- 
préter avec beaucoup de sérieux et d'objectivité l'opinion una- 
hime sur ce point, désirerait très vivement, comme la com- 
mission de l'agriculture, que toutes les dispositions et tous 
les engagements soient pris pour que le présent douzième pro- 
visoire soit le derrer. 

Les questions de date importent peu; l'essentiel est que nous 
arrivions à ce résultat. 

J'ai dit tout à l'heure comment la commission des finances 
avait l'intention d'aider le Gouvernement pour parvenir à ce 
résultat et je l'ai fait — je suis sûr que mon ami M. de Tinguy 
m'eri donnera volontiers acte — dans le même sentiment 
qui à inspiré tout à l'heure son éloquente intervention à la 
tribune. 

Dans ces conditions, je pense pouvoir, au nom de Ja com- 
mission des finances tout entière, maintenir Ja déclaration 
que j'ai faite il v a quelques instants, puisque, si l’Assemblée 
veut bien s'y rallier, nous arriverons au résultat souhaité par 
la commission des finanres, par la commission de l'agriculture 
et, de surcroît, par mon excellent ami M. de Tinguy. 


à la commission, 


M. Lionel de Tinguy. Je tiens à dire à M. le rapporteur 
général que mon htervention n'avait aucun caractère person- 
mel; nous discutons d'un problème d'ensemble que je crois 
grave et que je vois différemment que M. Barangé. 

Puisque le rapport de la commission des finances est changé, 
je présenterai un amendement au nouveau rapport pour y 
substituer à la date du 25 juillet, maintenant retenue par M. le 
vapporteur général, celle du 15 juillet, Et, à l'avance, je 
demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, pour répondre 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Bien que ce ne soit pas l’objet 
du débat, mais pour éclairer la religion de chacun, je me 
permets d'indiquer à M. le secrétaire d'Etat au budget comment 
&n oblient la proportion des trois quarts dont j'ai fait mention. 

L'ensemble du budget social agricole est de 170 milliards. 
comprend: 

Un prenner poste de 100 milliards pour les prestations fami- 
liles, dont 63 p. 100 sont financés par Ja profession ; 

Un deuxième poste de 30 milliards pour la sécurité sociale, 
exclusivement à la charge de la profession ; 

Un troisième poste de 20 milliards pour les retraites vieillesse 
agricole, dont 10 milhards sont à la charge du budget général 
et 10 milliards à la charge de la profession ; 

Un quatrième et dernier poste de 20 milliards pour les 
accidents du travail, entièrement à la charge de la profession. 

Je crois done, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que, 
lorsque j'avancais cette proportion des trois quarts, j'étais 
exactement dans la réalité, 

Il n'en reste pas moins qu'il est extrèmement frappant, 
alors que la population agricole active représente un tiers 
de la population laborieuse du pays, que, sur un budget total 
de 1.700 milliards, 170 milliards seulement soient affectés au 
ludgel social agricole, 

Maintenant, pour parler net, et revenant aux contrepropo- 
sitions que vous avez formulées, le rapporteur de la commmis- 
sion de l'agriculture prend acte de votre acceptation de dépo- 
ser un projet de budget avant le 25 juillet. 

Je le dis sincèrement à mon excellent ami M. de Tinguy, nous 
n'avons pes à pous battre pour un écart d'une dizaine de jours. 
M. le rapporteur général vient de le dire sagement, il appar- 


tiendra à M. le secrétaire d'Etat au budget de prendre toutes 
dispositions utiles pour que ce projet de budget soit déposé 
à temps et que les commissions et l'Assemblée puissent en 
délibérer avant la date fatidique du 1% août. 

Nous fixons une date limite, celle du 25 juillet, parce qu'il 
paraît bienséant de tenir compte de Ja date du 20 juillet avancée 
par M. le président du conseil, sur un aute plan. 

Je demande donc à l’Assemblée de retenir la date du % juillet 
et je me permettrai de demander à mon ami, M. de Tinguy, 
de retirer son amendement tendant à nous en tenir à la date du 
1» juiliet, 

Pur ailleure, je prends acte, monsieur le secrétaire d'Etat, 
. ce _ vous avez accepté la première partie de mon amen- 

cment. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avec sa réserve. 


M. le rapporteur pour avis. Avec la réserve: jusqu'au vote 
du budget. 

Il ne reste donc plus qu'un seul point litigieux, qui est le 
remboursement des intérêts par l'Etat. 

Sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je 
suis obligé de maintenir ma position. Je la maintiens, me 
serait-ce que par principe. 

Il y à eu, en effet, des manquements très graves de la part 
de l'Etat. 

Vous avez semblé dire qu'il a pu arriver À certaines caisses 
de manquer de prévoyance. Si, par impossible, il y avait eu 
quelques imprévoyances, comme e:les apparaissent légères à 
côté de l'imprévoyance de l'Etat qui est au total à la base même 
des difficultés actuelles! 

Mais le problème n'est pas un problème de gestion, l'appel 
des cotisations complémentaires visées par M. le secrétaire d'Etat 
au budget s’insérant dans le cadre de hi gestion. 

C'est un problème de trésorerie qui se pose. 

L'Etat avant manqué à ses obligations et n'ayant pas donné 
la possibilité de percevoir les recettes nécessaires, caisses 
ont dû emprunter et payer des intérêts. 

D'après les renseignements qui m'ont été donnés, ces 
emprunts ont été de l’ordre constant de trois milliards de francs 
pour une période de- six mois de l'année, puisque nous cou- 
vrons uniquement la période écoulée et que mon amendement 
pe vaut que pour le passé. 

Trois milliards représentent à 3,50 p. 100 et pour six mois, 
50 millions de francs d'intérêt, Là encore, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, vous tiendrez peut-être à faire des 
calculs pour vérifier mes chiffres, mais, cette fois encore, 
j'aurai raison. 

Alors, compte tenu de la modicité de la somme nécessaire 
au payement des intérêts, compte tenu de la question de 
principe à laquelle je suis obligé d’être fidèle, je demande 
instamment à l’Assemblée, tout en vous remerciant de ne pas 
opposer l'article 1% de la loi de finances — ce dont je prends 
acte également — d'adopter purement et simplement l'ensem- 
ble de mon amendement. 


M. le président. Mes chers collègues, la discussion générale, 
qui n'était pas close, s’est transformée en discussion sur l’ar- 
ticle 1, Je dois faire observer le bon ordre du débat et exiger 
le retour de l'Assemblée à sa discipline habituelle, 


Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemllée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 


À président. « Art. 17. — Jl est ouvert au ministre de 
l'agriculture, pour le mois de juillet 1954, au titre des dépenses 
des services civils imputables sur le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles, des crédits provisoires s'élevant à 
la somme de 8.410.981.000 F. » 


M. Boscary-Monsservin a présenté, au nom de la commission 
de l'agriculiure saisie pour avis, un amendement tendant à 
compléter comme suit l'article 1%: 


« Le Gouvernement fera aux caisses d'allocations familiales 
agricoles les avances nécessaires pour qu'elles puissent assurer 
le payement régulier des prestations familiales agricoles sans 
recourir à des emprunts. 

« 11 remboursera auxdites caisses les intérêts des emprunts 
au'elles ont dù contracter, à défaut de budget annexe. pour 
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satisfaire régulièrement au payement des prestations familiales 
agricoles depuis le 1% janvier 1954. 

« Le Gouvernement déposera avant le 25 juillet 1954 le projet 
de budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
1954 ». 

M. Boscary-Monsservin a déjà soutenu cet amendement, 


M. le rapporteur pour avis. En effet. 


M. le prés:dent. M. de Tinguy a présenté un sous-amendement 
tendant à remplacer, dans le dernier alinéa de l'amendement 
de M. Boscary-Monsservin, la date du 25 juillet par la date du 
15 juillet. 

M. de Tinguy a également soutenu son amendement, 


M. Lionel de Tinguy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agricullure. Tout à 
l'heure, M. de Tinguy a bien voulu dire que, jusqu'à mainte- 
nant, j'avais porté quelque intérèt au budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. 11 voudra bien me faire crédit 
quelques jours. 

J'ai l'intention de présenter quelques réformes du budget des 

restations familiales agricoles. En conséquence et suivant 

‘engagement de M. le président du conseil, qui doit déposer 
avant le 20 juillet un programme économique, et social dans 
lequel ces réformes pourraient être comprises, je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir, comme la commission de l'agri- 
culture et M. le rapporteur général de la commission des 
finances ont bien voulu le dire, nous donner la possibilité 
d'inclure ces réformès dans le projet général de M. le président 
du conseil et, ainsi, de permettre au Parlement de voter le 
budget des prestations familiales suivant la nouvelle formule 
qui aura été éventuellement acceptée. 

Je vous demande de nous permettre de réaliser ce travail 
dans le calme pour présenter un projet sérieux, Je suis d'ail- 
pe convaincu que vous nous donnerez les moyens d'atteindre 
re but. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. ]» suis désolé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, au moment où vous venez de prendre vos fonctions, 
de ne pouvoir vous donner satisfaction pour l'instant, 


M. Marcel David. De ne pas « vouloir ». 
M. Lionel de Tinguy. .. mais j'espere me racheter au cours 
des années qui suivront. 


M. Marcel David. Vous êles trop intransigeant. M. le secré- 
faire d'Etat ne vous demande qu'un délai de quelques jours, 


M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais il s’agit pour moi, comme pour vous, d'une ques- 
tion qui n'a que trop trainé et sur laquelle vous êtes parfai- 
tement informé ainsi que vos deux collègues du Gouvernement, 
M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le ministre de l’agri- 
culture, puisqu'ils avaient accepté une date moins lointaine, 

IL semble donc que le probléme doive pouvoir être traité rapi- 
dement. 


M. Marcel David, Non, 


M. Lionel de Tinguy. Si nous remellons au 25 juillet, nous 
savons à l'avance, quel que soit notre parti, que nous aurons 
alors d'autres préoccupations relatives, notamment, à la Com- 
munaute européenne de défense et à l'Indochine, et que, mal- 
heureusement, <e problème en lui-même si important des pres- 
tations famuhales agricoles se trouvera relégué à l'arrière-plan. 

C'est parce que j'en suis convaincu que j'ai voulu alerter 
l'Assemblée à ce propos. C'est aussi pourquoi je demande un 
scrutin. Je voudrais que soit évité le vote de douzièrmes pro- 
visoires jusqu'à la fin de l'année. 

Si mon sous-amendement est volé nous aurons une chance 
d'éviter ces douzièmes successifs — je ne suis hélas! pas 
absolument certain qu'il en soit ainsi, même avec ce texte — 
mais je suis sûr que s’il est rejeté nous voterons des douzièmes 
jusqu'au 31 décembre. 

C'est afin que mes craintes soient clairement exprimées et 
qu'elles soient jugées pa: l’Assemblée que je maintiens man 
sous-amendement, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les dates <e présentent de 
telle façon — et aussi le sous-amendement de M. de Tinguy — 
que l'on pourrait croire qu'il n'est pas assez tenu compte, 
comme J'a signalé M. Boscary-Monsservin, du calendrier parle- 
mentaire. 

En effet, je n'ai pas À vous rappeler, monsieur de Tinguw, 
que M. le président du conseil à pris un engagement sur des 
points capitaux pour la vie du pays et dont l'échéance est 
iixée au 29 juillet. On sait que certaines conséquences peuvent 
être attendues de la non-réalisation de certains espoirs. IL 
semble normal que le Gouvernement s'engage à déposer un 
projet de budget conforme à la politique économique et finan- 
cière qu'il désire suivre, mais à la condition expresse que sa 
vie parlementaire soit assurée, 

Or nous savons que jusqu'au 2 juillet une lourde hvpo- 
thèque, indépendante de la volonté méme de l'Assemblée natio- 
pale, pèse sur ia vie du Gouvernement, 

C'est pourquoi je demande à M. de Tinguy de bien vouloir 
accepter cette date du 25 juillet qui semble normale et qui 
h'aura aucune conséquence fâcheuse, 


M. le président. Maintenez-vous votre sous-amendement, 
monsieur de Tinguv ? 

M. Lionel de Tiraguy. Tout ce qui élait à dire a été dit. Je 
maintiens mon sous-unendement alnsi que ma demande de 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. de Tinguv, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secréiaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue........ 


Pour l'adoption........... 176 
Contre 433 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Boscary-Mons- 
servin. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je derarnde la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, le Gouvernement ne s'op- 
pose pe à l'amendement de M. Boscarv-Monsservin, étant 
entendu que l'échéance prévue est le vote du budget des pres- 
lalions familiales agricoles, 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes tout à fait d'accord, 
monsieur le secrétaire d'Etat, Je vous remercie, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bus- 
cary-Monsservin, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article {, complété pur 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin, 

(L'article 4%, ainsi complété, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 2.] 


M. le président. vote de l'amendement de M. Poscary-Monse- 
servin rend sans objet l'article 2 qui était ainsi concu : 

« Art. 2, — Le Gouvernement déposera avant le 15 juillet 1954 
le budget annexe des presations familiales agricoles pour 
l'exercice 1954, » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, esl adopté.) 
M. le rapporteur général, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 
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M. le rapporteur général. Elant donné que la conférence des 
présidents ne se réunira pas la semaine prochaine, je demande 
à l'Assemblée de vouloir bien décider que la seconde lecture 
de ce projet de loi devra intervenir avant le 90 juin pour que 
nous restions dans les limites lixées par la joi, 


M. le président, Elant donné l'urgence, l'Assemblée voudra 
sans doute inscrire à son ordre du jour, avant le 30 juin, la 
discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi qu'elle vient 
d'adopter, (Assentiment.) 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de suspendre la 
géance durant un quart d'heure, 

Il n'y à pas d'opposition? 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à Seize heures cinquante-cinq minu- 
des, est reprise à dix-sept heures vingi-cinq nuinules.) 


M. le président. La sance est reprise. 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 76:S relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier 7969, 5246, S2601, S337, 8376), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 115 minutes ; 

Commission des finances, 112 minutes; 

Cormmmission de la justice et de législation, 18 minutes; 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
44 ruinules; 

Conunission de l'agriculture, {6 minutes ; 

Groupe socialiste, 190 minutes ; 

Groupe communiste, 126 minutes; à 

Groupe du mouvement républicain populaire, 144 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 145 minules; 

Groupe républicain radical et radicai-socialiste, 155 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 72 minutes ; ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 56 minu- 
tes; 

Groupe indépendant paysan, 44 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 52 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 45 minutes; 

Isolés, 20 minutes. 

Dans sa séance du 24 juin, l'Assemblée à continué l'examen 
des amendements après l'article 20. 


[Articles additionnels après l'article 20.] 


M. le président. M. Desson a déposé un amendement tendant, 
après l'article 20, à msérer un nouvel article ainsi GOnçu : 

« L'article 1424, paragraphe 2°, alinéa 3, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les éditeurs et imprimeurs de feuilles périodiques ainsi 
que les entreprises de groupage, de distribution et de vente de 
ces feuilles, » 


La parole est à M. Desson, 


M. Guy Desson, Cet amendement répond aux mêmes préoccu- 
palions que celles ge ont inspiré le texte, à peu près similaire, 
déposé par mon collègue Baylet à l'article 51. 

Mon amendement tend à mettre en harmonie avec la situation 
actuelle de la presse le texte de l'article 1454 du code général 
des impôts qui, vous le savez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
résulte de l'article 17 de Ja loi du 15 juillet 1880. 

Or, il est bien évident que depuis cette date Ja situation de 
la presse et des éditeurs de presse a notablement évolué . 

A cette époque, en effet, chaque éditeur imprimait et distri- 
buait lui-même ses publications alors que Ja loi du 11 mai 1946, 
singulièrement depuis la modification qui a été votée ici en pre- 
mière lecture il y a quelques semaines, et la loi du 2 avril 1947 
qui rend obligatoires le groupage et la distribution en coopéra- 
tive. constituent des éléments nouveaux qui doivent amener le 


législateur à permettre aux éditeurs de presse de continuer à 
bénéficier, comme l'a voulu la loi du 15 juillet 1880, de l'exoné- 
ration de la patente. 

Ces propositions ont été déposées sur l'initiative du conseil 
supérieur des messageries et avaient reçu l'appui, dans le pré- 
cédent cabinet, de votre collègue feu le secrétaÿre d'Etat à l'in- 
formation, (Sourires.) 

Si.la fonction n'existe plus, le problème demeure. 

Je me permettrai d'ajouter que notre amendement n’entraîne 
aucune suppres-lon de recetles élant donné que l'exonération 
déjà existante s'applique à tous les éditeurs de feuilles périodi- 
ques. Il ne s'agit, en conséquence, que de ‘préciser, rotame 
ment en raison de l'intervention de la loi du ? avril 1947 relae 
tive au statut des entreprises de groupage et de distribution 
des journaux et publications périodiques, que cette exonéra- 
tion reste valable lorsque les éditeurs en cause se groupent 
pour effectuer leurs expéditions, comme l'a vou la loi pré- 
citée qui, selon la coutume parlementaire, porte le nom de son 
auteur, notre collègue M. Bichet. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. À la vérité l'amenr- 
dement présemté par M. Pesson est à rapprocher — romme il l’a 
Signalé lui-même — de l'amendement de M. Bavlet, à l’article 
51 bis, C'est à, sans doute, que se placerait normalement sa 
discussion. 

Par ailleurs, les deux amendements tendent à toucher au 
statut des tinances locales. : 

En effet, il est bien évident que le dégrèvement que l’on 
demande se fera au détriment des finances locales au profit 
desquelles la patente est perçue. 7 

Ne Serait-il pas préférable de reporter cette discussion at 

moment, proche maintenant — du moins je l'espère; cela 
dépend de la commission des finances — où l’on discutera du 
projet de réforme des finances locales, déposé par le précédent 
gouvernement ? Nous pourrions parler de ces problèmes à ce 
inoment-là, plutôt qu'à l’occasion de ces diverses dispositions 
d'ordre financier, Nous ne risquerions pas de mettre <ertaines 
communes dans une position difficile, ce que ne veulent cer- 
tainement ni M. Desson ni M. Baylet. 
. La réforme des finances locales permettra de parvenir à la 
juste répartition que souhaite M, Desson — à laquelle, d’ail- 
leurs, ne s'oppose pas le Gouvernement — mais sans boule- 
verser l'ordre des travaux de l’Assemblée. 

M. Desson est-il d'accord ? 


M. le président. La parole est à M. De:son. 


M. Guy Desson, Elant donné — et je n'en doutais pas — Ja 
bienveillance que Inanileste M. le secrétaire d'Etat au budget 
à l'égard de la position d'un grand nombre de membres de la 
commission de la presse, position qui fut celle aussi de son 
collègue, aujourd'hui garde des sceaux, je retire volontiers 
mon amendement. 

I est entendu, toutefois, que demain on ne rasera pas gratis 
et que la commission des finances étudiera bientôt la réforme 
des finances locales à laquelle aspire certainement l'unanimité 
de l'Assemblée, (Très bien! très bien!) 


M. le président. L'amendement de M. Desson est retiré. 
MM. André Liautey, Gaillemin, Hénault, Bricout et Perrin ont 
déposé un amendement tendant à ajouter, après l’article 20, 
un article ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1839 du code général 
des impôts, les mots: « et d’un emprisonnement de un à six 
mois » sont supprimés. 

La j'arole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. L'article 1839 du code général des impôts 
est ainsi Conçu : 

« (Quiconque, par voies de fait, menaces ou manœuvres 
converiées, aura organisé où tenté d'organiser le refus collectif 
de l'impôt, sera puni des peines prévues à l'article 1# de la 
loi du 18 août 1936 réprimant les atteintes au crédit de la 
nation. 

« Sera puni d'une amende de 6.000 à 120.000 francs et d’un 
emprisonnement de un à six mois quiconque aura incité le 
public à refuser où à retarder le payement de l'impôt ». 

J'ai présenté mon amendement parce que les peines prévues 
dans l'article que je viens de rappeler ont été, par l’amende- 
ment de M. Dorey adopté le 8 juin dernier, récemment éten- 
dues à une catégorie dé faits qu'elles ne visaient pas jusque-là. 
Si M. le secrétaire d'Etat au budget nous déclarait qu’il renonce 
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à soutenir devant le Conseil de la République les pénalités fiscale, et singulièrement duns la fraude des taxes indirectes 


révues dans la première partie de l'amendement de M. Dorey, 
je scrais le premier à proposer le retrait de mon amendement, 

En effet, l'amendement de M. Dorey a causé parmi les défen- 
seurs des contribuables, même et surtout parmi ceux qui veu- 
lent défendre cette cause dans l’ordre et Ja légalité, une grande 
émotion, On l'a déjà dit à cette tribune et je ne voudrais pas 
le répéter longuement, il existe dans le pays un véritable mou- 
vement de révolte contre Ja fiscalité actuelle. Cette révolle est 
souvent morale, mais elle se traduit queïquefois par des faits 
de résistance matérielle. 

Je ne pense pas qu'on arrivera à calmer cette agitation en 
aggravant la répression policière, mais bien au contraire en 
donnant au pays une fiscalité de citoyens libres, C'est en 
renonçant à celte fiscalité qui, chaque jour, aggrave ses 
méthodes d'inquisition et d'arbitraire et qui emploie parfois 
les procédés les plus odieux, c’est en remplaçant cette fiscalité 
par un système simple d'imposition à la source qui rendra la 
fraude quasi impossible et l'inquisition inutile, qu'on arrivera 
à ramener le caline. 

Le magnifique meeting qui s'est tenu à la salle Wegram il y 
a deux jours et qui rassemblait les commerçants, les artisans 
et toutes les organisations de contribuables de Paris, a prouvé 
la volonté des gens d'ordre de s'élever contre le maintien de la 
iiscalité actuelle. 

Je vous en prie, monsieur le secrétaire d'Etat, faites un gesta 
d'apaisement. Dites-nous qu'an Conseil de la République vous 
n'exigerez pas le vote des disposilions répressives contenues 
dans l'amendement de M. Dorey et teut de suite je retirerai 
mon amendement, 

Car, voyez-vous, ce qui a profondément heurté les contri- 
buables, c'est que lorsqu'il s'est agi de venir en aide aux petits 
artisans vous avez imposé comme condition des allégements 
proposés une aggravation de la répression, Pourtant, lorsqu'il 
s'est agi d'apporter des allégements fiscaux, que vous déclarez 
vous-mème être considérables, à d’autres catégories de produc- 
teurs, nous n'avez pas imposé de conditions. Pourquoi, quand 
il s’est agi de petites gens avez-vous dil: « IL y aura des allé- 
gements pour les artisans, mais ils seront compensés par une 
aggravalion de la répession ? » 

Cela nous ne pouvons pas l'accepler. Nous ne désirons pas 
vous gèner dans votre tâche: mais nous vous demandons, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de faire un geste de conciliation, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Liauley ne sera pas 
surpris que, pour de nombreuses raisons, je repousse véhémen- 
tement son amendement. 

H semblerait que l’on veuille, par cet amendement, organiser 
le refus collectif de l'impôt, ce qui est la négation de l'Etat et 
de la République. Le Gouvernement s'oppose formellement à 
ces méthodes et je m'étonne qu'un parlementaire aussi sérieux 
et aussi pondéré que M. Liauley se fasse l'instrument de telles 
Inanœuvres. 

IL y a trois semaines, le précédent gouvernement a accepté 
d'accorder aux artisans des allégements fiscaux considérables, 
à condition qu'on lui donne le pouvoir de Julter contre ceux 
qui s'opposent à l'exercice du contrôle — et contre ceux-Jà 
seulement. 

Aujourd'hui, M. Liautey présente un amendement qu'il est 
prêt à retirer, dit-il, si je prends l'engagement de ne pas 
maintenir ma position devant le Conseil de la République, J'ai 
le devoir de lui répondre qu'au contraire je mainliendrai très 
fermement ma posilion devant le Conseil de la République, 
c'est-à-dire que je lui demanderai d'adopter les dispositions 
volées en première lecture par l'Assemblée, faute de quoi le 
Gouvernement reprendrait sa liberté en ce qui concerne les 
allégements en question. 

La cause des mouvements qui s'étendent actuellement sur 
certains points du territoire n'est pas aussi claire que M. Liau- 
tey vent bien le prétendra, Ces mouvements sont organisés non 
pas pour refuser l'impôt, mais pour refuser les contrôles, et 
cela sous les prétextes les plus divers, 

Je tiens à déclarer une fois de plus que les contribnables qui 
sont en règle, c’est-à-dire qui payent honnêtement les impôts 
qu'ils doivent, n'ont rien à craindre d'aueun contrôle, et je 
suis prêt à en apporter des preuves à l'Assemblée, 

En revanche, il semblerait qu'un grand nombre de ceux qui 
savent pertinemment ne pas être en règle s'organisent pour que 
le contrôle ne puisse s'effectuer, afin que leur fraude fiscale ne 
soit pas révélée. Cr, comme je l'ai déjà dit plusieurs fois, une 
des principales causes de troubles sociaux réside dans la fraude 


prélevées sur Yes consommateurs, incluses dans les prix et non 
reversées dans les caisses de l'Etat, Les anteurs de cette fraude 
assument une énorme responsabilité vis-à-vis du peuple françuis 
tout entier et vis-à-vis du régime. 

Le rôle du Gouvernement est de déceler la fraude et de la 
sanclionner avec toute la rigueur désirable, I n'est pas conce- 
vable que l’on puisse, à la faveur de la législation en vigueur, 
inclure {axes dans prix de vente ct en conserver Île 
produit pour se procurer, au detriment de l'Etat, un bénéfice 
supplémentaire. 

Le Gouvernement s'oppose do le la manière la plus 
mmelle à l'umendement proposé par M. Liuutey. 


les 


des 


fors 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Monsieur le ministre, vous mm 
de revendiquer mes responsabilités. 

J'ai l'honneur présider la confédération générale 
contribuables et je mets au défi quiconque de dire que celle 
confédération à jsmais préché la révolte ou l'illégalité, Elle fuit 
tout le contraire et elle v a parfois quelque mérile, Car on me 
signale — ce sont là des faits dout je vous dermanderai la 
permission de vous entretenir dans votre cabinet — que cer 
lains de ses dirigeants, dans plusieurs départements, et nolarn- 
ment dans le Rhône, ont élé, quoique parfaitement respec- 
tueux de l’ordre et de la légalité, menacés de sanctions par des 
fonctionnaires contributions pei istaient leur 
action. 


per ‘{trez 


da les 


des Garis 


Quant à ceux qui sortent de Ja légalité, monsieur le ministre, 


ce ne sont pas toujours des fraudeurs; ce sont ces pelites gens 
qui ont tant de mal à se défendre contre vos contrôleurs 
polyvalents (Très Lien! très Lien! à droite), évidemment beau- 
coup plus avertis que ces petits détaillants, dont l'instruction 


et la technicité en matière de comptabilité sont tout à fait 


insuffisantes. La parlie n'est pas égale, 

Et que dire de ces taxations d'office qui privent le contri- 
buable de toutes les garanties les plus élémentaires et qui 
ermettent de fixer arbitraireiment son chiffre d'affaires, son 
bénéfice commercial, d'en déduire des majorations et des pénha- 
hités concernant Ja taxe proportionnelle on Ja surtaxe progres- 
sive et qui, en un mot, peuvent conduire à Ja ruine n'importe 
quel petit commercant aux prises avec un fonctionnaire qu 
veut abuser des pouvoirs que lui donne la loi, 


M. Michel Jacquet. C'est parfaitement exact! 
M. André Liautey. Voila la cause de l'exasptration. 


Non, ce ne sont pas de gros fraudeurs qui sont poursuivis, 
mais des petites gens qui ont peur d'un contrôle trop bien 
auriné pour eux et dont la rigueur sert l'action de certains 
agitateurs qui veulent profiter de la situation, 

Monsieur le ministre, j'ai dans mes dossiers des lettres 
contribuables à qui on a reproché d'avoir évité le contrôle, 
Mes correspondants m'écrivent que ce ne sont pas eux qui ont 
voulu éviter le contrôle; on est venu de l'extérieur empêcher 
le contrôle de s'exercer chez eux, 

Is me demandent d'intervenir auprès de vous pour vous 
faire comprendre leur situation, Et si la confédération générale 
a le droit de se faire l'avocat de ces malheureux, c'est parce 
que ses dirigeants sont toujours restés dans le cadre de la 
légalité, ce qui leur donne le droit de solliciter votre indulgence 
pour ceux qui, d'une façon très explicable, parce qu'on les à 
poussés à bout, parce que votre fiscalité est inhumaine, ont à 
certain moment enfreint les règles légales, 


de 


1 


C'est à votre humanité que je fais appel, monsieur le ministre, 
pour que vous compreniez le comportement de ces braves gens 
qui se sont laissés entraîner à un geste inconsidéré à certain 
moment parce qu'ils étaient légitimement indignés contre cer- 
tains procédés, 

Je vous en conjure, monsieur le ministre, faites de l'apaise 
ment en faisant de Ja vraie justice fiscale, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au hudget. Je en: à dire à M, Liuntey 
que dans celte affaire il n'a jamais été question de sanclionner 
les contribuables qui ne peuvent etre mtrôlés, mais bien les 
qui se il pou s'oppo er au col troie, qui 
mènent une action concertée destinée à empêcher l'exercico 
d'une des fonctions principales de l'Etat, qui, chargé d'assurer 
la marche des sers publics, a le devoir d'a rer la rentrée 
des impôts nécessaires à leur financement, 

Vous dites que cerlains u ntribuable ne 
sent pas leurs obligalions ? Eh bien nous en çonna 
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d'autres, des petits commerçants, qui savent, mon-ieur Lyauley, 
admirablement frauder 

J'ai quelques exemples sous les yeux. Je me borne à en citer 
un seul, entre plusieurs. 

Un petit marchand de bimbeloterie, imposé selon le régime 
forfaitaire, avait déclaré que ses achats s'étaient élevés en 1951 
à 1.928.400 francs — shaires la précision! — et en 1952, 
à 2.078.000 francs, et que ses recettes pour ces deux années 
s'élevaient respectivement à 3.269.816 francs et à 3.723.600 
francs. 

La vérification a établi la preuve qu'en réalité les achats 
au cours de ces deux exercices se montaient à 5.976.000 francs et 
9,310,000 francs, et que les ventes s'étaient élevées en 1951, à 
£.629.000 francs et en 1952, à 13.242.000 francs, 


Le contribuable dissimulait done à la fois ses achats et ses 
ventes, De méme, alors que le montant des stocks existant à 
la fin de chacun des exercices élait déclaré pour 639.000 francs 
et 786,000 francs, la vérification a permis de constater que ces 
stocks étaient de 4.991.000 francs en tin 1951 et de 5.500.000 
francs en fin 1952. 

Je demande à M, Liautey, président de la confédération géné- 
rale des contribuables, s'il admet que, dans ce cas, il y a la 
moindre bonne foi, s'il admet qu'aucune sanction n'intervienne 
et s'il pense qu'on peut sanctionner de pareils faits sans pra- 
tiquer des contrôles. 

Le contrôle, je l'ai dit et répété, est indispensable tant qu’un 
systéme déclaratif existera, Nous ne vivons malheureusement 
pas dans un monde où il est possible de tout croire sur parole, 
curtout lorsqu'il s'agit de déclarations d'impôts. Les déclara- 
tions doivent être vérifiées, Elles continueront à l'être, mon- 
sieur Liautey, avec humanité certes, mais sans faiblesse, 

Il faut ramener dans ce pays la notion de moralité, Ceux qui 
doivent des impôts doivent les payer. 

N'oubliez pas, monsieur Liautey, que c'est au détriment des 
salariés que la fraude joue, car il est bien évident que le geste 
qu'a accompli le Gouvernement en réduisant Ja surtaxe progres- 
sive sur les salaires aurait pu être beaucoup plus important si 
celle fraude fiscale honteuse n'existait pas. 


M. le président. La parole est à M, Liautey. 


M. André Liautey. Monsieur le ministre, vous avez parlé 
d'humanité, Je vous rappelle le cas que je vous ai déjà signalé 
d'une commerçante du 1% arrondissement qui est venue mme 
dire: 

« Mon contrôleur refuse d'accepter ma déclaration de béné- 
fices parce que, mon mari étant paralysé et intirme, je fais 
de gios frais pour le soigner. L'agent du fisc prétend qu'il m'est 
inpossible de donner de tels soins à mon malade avec les 
bénélices que je déclare. » 

Peut-on appeler cela de l'humanité ? 

Je pourrais vous citer de nombreux autres cas, mais je n'in- 
sisterai pas aujourd'hui, Je reconnais qu'i y à des fraudeurs 
et qu'il faut les punir, imais 11 y à aussi beaucoup de braves 
geus qui sont victimes de méthodes d'inquisition et d'arbi- 
laure inacceplables parce que absolument contraires aux prin- 
cipes de Ja déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
et qui mettent le patrimoine et l'honneur des Français à la 
disc:étion de cette police fiscale que vous avez créée. 

C'est votre système qui est mauvais, comme je l'ai déjà fait 
observer lorsque s'opposaient, dans cette «Ph les points 
de vue de M. Denais et de M. Minjoz, parfaitement légitimes tous 
deux: M. Minjoz demandait Ja publication des déclarations fis- 
cales au nom de la répression de la fraude, M. Denais S'y oppo- 
sait au nom du secret des affaires familiales qui ne doit pas 
être porté sur la place publique. 

Ils avaient tous les deux raison, Mais il existe un moyen 
de concilier ces deux thèses, c'est de réformer le système fiscal, 
c'est d'instiluer une fiscalité basée sur l'imposition à 
source, 

C'est votre système d'impôts qui est mauvais. Faites une 
réforme qui supprimera la fraude et l'inquisition. C'est ce que 
uous réclamons, 


M. Fernand Couxom. Déposez une proposition. 


M. André Liautey. En attendant, devant la situation inhu- 
Jaune dans laquelle se trouvent de nombreux contribuables, 
faites preuve d'indu'gence. Ne parlez pas de rigueur et de 
renforcement des peines de prison, supprimez-les. 


à LE . président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat av 
uuge 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de reprendre 
la parole, mais M. Liautey mélange deux problèmes, 


M. Marcel David. Mais oui! 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Par- 
faitement! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y à le problème de Ja 
modification du éeystème fiscal, qui mérite d’étre étudié par 
le Parlement et au sujet duquel, en effet, toutes les thèses pour- 
ront s'affronter avec logique, bon sens et honnêteté. 

Mais nous vivons à l'heure actuelle sous un régime däéter- 
miné, qui est fondé sur des déciarations, Ces déclarations doi- 
vent pouvoir être vérifiées afin que, le cas échéant, les fraudes 
soient décelées. 

Les mouvements que vous nous signalez, monsieur Liautey; 
pe sont peut-être pas tellement spontanés. Je puis vous en 
donner un exemple récent, puisqu il date d'hier. 

Dans une Jocalilé voisine de Saintes, l’arrivée d'un contrô- 
leur avait été annoncée à un contribuable. Des organisations 
que vous connaissez bien avaient préparé la manifestation 
habituelle, Le contrôleur, informé de cette manifestation, ne 
s’est pas présenté chez le contribuab'e. Il a reçu au cours de 
l'après-midi un coup de téléphone d'un des organisateurs de 
cette réunion lui exprimant leur surprise et leur inquiétude de 
ne pas voir arriver ce contrôleur, qui avait annoncé sa visite, 
et ajoutant qu'eux-mêmes étaient en train de perdre leur 
temps. (litres sur de nombreux bancs.) 

Je vous demande, monsieur Liautev, si ces pratiques sont 
sérieuses, Il s'agit pour certains de faire de la propagande, mais 
la propagande ne doit pas se faire sous cetie forme, et pas 
au détriment de l'Etat. 

Vous évoquez le cas de certains commerçants. Moi aussi, je 
peux en évoquer. C’est ainsi qu'hier j'ai reçu une lettre, dalte 
du 24 juin, émanant du président d’un syndicat de débitants, 
restaurateurs et hôteliers de Paris, Elle est ainsi conçue: 

« Les débitants de boissons, restaurateurs et hôteliers des 
Halles de Paris, très inquiets sur le sort réservé à leur quartier, 
savent et apprécient l'attitude de M. Ulver, secrétaire d'Elat au 
budget, » — Je m'excuse, mais c'est une leltre que je vous lis. 
— « Aujourd'hui leurs boutiques restent ouvertes aux travail- 
leurs des Halles. Is savent que ceux qui payent des impôts 
ignorent les abus de la répression, et par leur attitude ils ont 
tous voulu dire leur confiance au Gouvernement et leur attache- 
ment à sa politique économique et sociale. » 

Celte lettre démontre simplement que les mouvements de 
contribuables ne répondent peut-être pas au vœu unanime de 
l'opinion, tout au moins de celle des professionnels. Je crois, 
en effet, que certaines émotions sont injustifiées, je suis prêt 
à le démontrer, en toute occasion. 

lier, dans cette même Assemblée, mon collègue et ami 
M. Frédéric-Dupont, que je m'excuse de mettre en cause. 

M. Marcel David. C'est une provocation! 

M. Frédéric-Dupont., Je demande la parole. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e:t une provocation, mais 
limitée, puisque M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
qu'il va défendre tout à l'heure et qui pose le même problème 
que celui d'hier. 

Mon ami, M. Frédéric-Dupont a donc soulevé hier une ques- 
tion qu'il va reprendre tout à l'heure, mais je lui signale tout 
de suite que la commission des finances est en possession de 
tous les renseignements qui éclaireront l'Assemblée sur la 
validité de l'opposition, qui a été formulée, de l’article 1° de la 
loi de finances. 

Je le lui dis par avance, ma vieille amitié ne voulant pas qu'il 
s'engage dans une voie dangereuse, afin que je ne sois pas 
amené, le cas échéant, à lui opposer cet article tout à l'heure. 
(Sourires.) 


PE. 4 le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Liau- 
y. 

M. André Liautey. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


| | 

| 
| 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. 533 
Majorité absolue....... 268 


Pour- l’adoption........... 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Liautev, Perrin, Durbet et Paquet ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 20 un nouvel article 
ainsi Conçu : 

« A la fin du premier alinéa de l'artiele 1839 du code général 
des impôts, ajouter les mots: « à l'exception toutefois des 
peines d'emprisonnement ». 

La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey, Cet amendement part du même principe 


que l'amendement précédent. Il a pour objet de supprmer, 
dans l’article 1829, les peines d'emprisonnement. 


M. le président. Cet amendement semble se confondre avec le 
précédent, monsieur Liautey, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement est en effet 
analogue au précédent. Le Gouvernement prend done la même 
position. Les considérations sont identiques. Le résultat du 
vote sur l'amendement précédent est applicable à celui-ci. 


M. le président. La parole est à M. Liautev, 


M. André Liautey. J'épargnerai à l'Assemblée de longues 
explications. J'ai suffisamment exposé mon point de vue lors de 
la discussion de mon premier amendement. Je me suis déjà 
expliqué. Je n'ai pas convaincu l’Assemblée. 

Je demande seulement que mon amendement soit mis aux 
voix, à main levée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si M. Liautey maintient son 
amendement, je demande un scrutin. 


M. le président. Monsieur Liautey, maintuez-vous votre 
amendement ? 


N. André Liautey. Yotons à main levée. 


M. le président. Monsieur Liautey, vous ne pouvez pas relirer 
au Gouvernement le droit de demander un serutin, 


M. André Liautey. Il est inutile, je crois, de compter sur une 
inodificatiun du vote de l’Assemblée. 

Je crois donc que, pour la bonne marche des travaux parle- 
mentaires, il convient que je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant êlre soumis à 
une discussion commune 

Le premier, déposé par M. Frédérie-PDupont, tend à insérer 
après l’article 2 le nouvel article ‘suivant: 

« Le contrôle fiscal sera exercé par les régies des directes, 
des indirectes et de l'enregistrement à l'exclusion du contrôle 
polyvalent, » 

Le second, présenté par MM. Cristofol, Tourlaud et Pierre Meu- 
nier, tend à insérer, après l'article 20, Particle suivant: 

« Les brigades polyvalentes sont supprimées ». 

La paroie est à M. Frédérie-Dupont, auteur du premier amen- 
dement. 


M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, comme le Gouver- 
nement à opposé hier l'article 17 de la loi de finances à un 
amendement similaire, vous comprendrez que je commence par 
démontrer que celui-ci n'entraine aucune diminution de 
recettes. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat au budget nous à dit 
qu'il avait reçu une lettre. 

ll me pardonnera si je lui dis que, moi aussi, j'ai reçu 
une lettre. (Rires.) 


M. Marcel David. C'est peut-être la méme ? 


M. Frédéric-Dupcnt. Cette lettre, je l'ai recue, non pas des 
Mandataires aux halles, mais du Syndicat national des agents 
des contributions indirectes, qui connaît lout de tuème la 
question du point de vue professionnel, 


Le Syndicat national des contributions indirectes est en 
désaccord formel avec le secrétaire d'Etat au budget et avec 
le représentant de la commission des tinances en ce qui 
concerne l'incidence de mon texte. 

: n'est pas le seul: je lirai également une le!'re du Svndieat 
national des fonctionnaires des contributions wrectes, qui 
va dans le même sens. 

Le Svndicat des fonctionnaires des contributions indirectes 
s'exprime ainsi: 

« On a d'ailleurs déjà pu constater, notamment à la poly- 
valence, que les nouveaux services absorbaent, pour l'exé- 
cution des täches purement malérielles, un personnel d'exé- 
cution double de celui des services traditionnels, » 

LL ajoute plus loin: 

« Ainsi, tandis que les gros contribuables nantis de conseils 
fiscaux aples à tirer parti de toutes les réglementalons avan- 
tageuses sont à l'abri des anvesligations cumulées de la 
polyvalence ; tandis que, de leur côté, les coutrbuables avant 
des moyens financiers suflisants peuvent < assurer je concours 
d'experts fiscaux <pécidisés, ce sont les pelits commerçants, 
peu rompus à toutes les subthtes de la legislaton, que 
deviennent automatiquement les victimes de Fexpérence poly- 
valente, » 

Telle est, monsieur le ministre, la lettre que j'ai reçue du 
Syndicat qui groupe la quasi unanimité des fonchonnaires 
des contributions indirectes, 

Voici, d'autre part, un message qui émane du Syndicat des 
contributions directes : 

« Piutôt que de désorganiser les services de vériication tra- 
ditionnels pour lancer el poursunre des expérences qui ne 
visent qu'à accentuer une « psychose de guerre aux contrt- 
buables » condamnable au plus haut point, qu'on en revienne 
au plus vite aux brigades spécialisées en renforçant les moyens 
mis à leur disposition, afin de leur permettre d'accomplir 
leur tâche avec un maximum d'efficacité, au plus grand profit 
du Trésor, » 

Par conséquent, mesdames, messieurs, deux syndicats gron- 
pant la quasi unaninuté de ceux qui ont tout de iméme quelque 
compétence pour parler en la matière, car ce sont les exé- 
cutants, affirment que les méthodes de contrôle polyvalentes 
sent néfastes non seulement au point de vue moral, mais 
aussi pour les intérêts du Trésor, 

C'est done sans doute avec une rapidité un pen regrettable 
que le représentant de la commission des tinances à Indiqué 
hier que la loi des maxima s'appliquait 1e. 

D'ailleurs, ce n’est pas la première fois que nous avons 
l'occasion de diseuter la question du contrôle polyvalent, et 
vous allez voir avec quei mépris la haute adiministration des 
finances traite les décisions que mous prenons, 

Nous avons eu l'occasion, en plusieurs circonstances, de 
manifester notre volonté de voir supprimer le contrôle poly- 
valent. Nous avons voté, le 3 avril 1951, sur mon maitialive, 
la suppression du contrôle polyvalent, Nous l'avons votée une 
deuxieme fois le 23 novembre 1951. 

Or, vos prédécesseurs, monsieur le secretaire d'Etat, n'ont 
jamais songé à opposer à ces dispositions la loi des maxima. 
ls ont accepté le débat, Et comme le Conseil de la Répubhqmue 
s'était prononcé en sens inverse, un deuxiéme vote intervmt 
en avril 1951, qui contirma le vote prétédent, 

Je le répète, ni au Conseil de la République, ni à l'Assemblée 
nationale, votre prédécesseur n'avait Cru pouvoir opposer à 
nos amendements la loi des maxirna. 

Il s'agit par conséquent d'une volonté déterminée, de Ta part 
de Ja haute administration des finances, d'imposer le systoine 
polyvalent. Que tous les fonctionnaires d'exéeution soient 
opposés, que le Parlement ait, par trois fois, formellement décidé 
la disparition des contrôleurs polvvalents, non seulement Ta 
haute administration n'en tient aucun cormple, mais, Si j'en crois 
la lettre que j'ai reçue, elle entend méme poursuivre cette expé- 
rience dans de nouvelles régions. 

C'est ainsi que les premiers départements visés sont, après 
celui de la Seine — qui a jusqu'à présent le monopole de la 
polyvalence — le Haut-Rhin, le Pas-de-Calais, les Côtesdu-Nord, 
Ja Charente, le Gard, le Nord, le Rhône, les Bouches-du-Rhône 
et la Gironde. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vou'ez-vonus me permettre 
un seul mot ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le syndicat des contr hu- 


tions indirectes n'est plus actuellement opposé à celle exten- 
sion. 
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M. Frédéric-Dupont. Permettez-moi de vous dire, monsieur 
Je secrétaire d'Etat au budget, que ce syndicat est, au contraire, 
en désaccord formel, puisqu'il proteste contre l'extension qui 
a été décidée malgré | votes du Parlement. 

Je regrette d'ailleurs, en passant, que ce soient les Pari- 
siens qui aient, depuis quatre ans, le triste privilège de subir 
cette expérience, Je ne peux évidemment pas, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous dire ce que j'avais dit à M. Edgar Faure, 
votre prédécesseur, à qui j'avais demonsé de commencer par 
son département! (Sourires.) Lorsqu'un ministre des finances 
veut expérimenter une nouvelle méthode de contrôle fiscal, il 
devrait en effet commencer par les contribuables de son secteur, 

Je ne puis évidemment vous dire la même chose, puisque 
nous représentons tous deux la même circonscription. 

Je vous dis, au contraire: gardez-vous-en bien! et, en l'occur- 
rence, ne maintenez pas ces Imesures. (ires.) 

Jde crois d'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
que, lorsque nous étions inscrits sur la même liste, vous vous 
étiez engagé à les supprimer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'optique n'est pas la même 
dans l'opposition et au Gouvernement, 


M. Frédéric-Dupont. Qu'il s'agisse de la situation de votre 
prédécesseur où qu'il s'agisse de vos promesses, j'en suis 
solidaire. (Sourires.) 

Mais je crois que la meilleure méthode serait d'en finir avec 
celle trés mauvaise plaisanterie qui ruine une foule de contri- 
buables honnêtes et de très braves gens. 

En réalité, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous 
avez voulu soutenir l'imprudent vice-président de la commis- 
sion des finances qui nous déclarait Le avec légèreté, que 
l'article 1* de la loi de finances était applicable, 

Non, ce n'est pas à nous, qui connaissons un peu ces ques- 
tions, qu'il faut opposer des chiffres qui ont à peu près la 
méme valeur probante que la lettre de la petite mercière citée 
tout à l'heure ou celle du syndicat des mandataires aux halles. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces lettres ont au moins 
autant de valeur que celle du Syndicat des agents des contri- 
butions indirectes, 


M. Frédéric-Dupont, Le syndicat ne s'y trompe pas non plus, 
I montre très bien l'hypocrisie de l'argumentation qui con- 
siste à nous faire croire que tel agent polyvalent ayant, dans 
telles circonstances, mis la main au collet de tel contribuable 
fraudeur, il faut mettre la somme récupérée à l'actif de tous 
les polyvalents de France, et que, du fait qu'un polyvalent a 
démasqué un fraudeur, on supprime, en mettant fin au régime 
de la polyvalence, un certain nombre de profits pour le Trésor. 

Nous avons répondu par avance à un raisonnement aussi 
simpliste. 

Et voici comment s'exprime, flétrissant à juste titre cette 
hypocrisie, le Syndicat des contrôleurs des contributions indi- 
rectes: 

« De temps en temps, pour faire illusion et ancrer dans 
ge du grand public cette idée fausse que la répression de 
Ja fraude louche principalement les gros fraudeurs que per- 
sonne ne songe à défendre, le Gouvernement entoure d’une 
publicité lapageuse telle affaire mirifique dont, pratiquement, 
il ne sort rien », même si elle a été traitée par les polyvalents. 

« L'opéralion typique, de ce point de vue, demeure sans 
conteste l'annonce, à grand renfort de presse, en septembre 
1953, d'une fraude de l'ordre de trente milliards réalisée par 
une série d'intermédiaires jusque là ignorés du fise, opération 
qui, au total, s'est traduite par une série d’abandons et un 
résultat fiscal absolument dérisoire — dont d’ailleurs on s'est 
bien gardé d'informer Je public. 

« Loin de nous l'idée de minimiser l'importance et les 
effets de la fraude fiscale. Mais nous la présenter comme 
l'unique cause de nos maux, et surtout faire retomber tout le 
poids d'une sévérité excessive et aveugle sur certaines caté- 
gories de redevables, voilà qui constitue une véritable escro- 
querie de l'opinion publique qui, se laissant abuser, oublie 
que l'essentiel est ailleurs, dans la réforme d’une fiscalité pro- 
fondément injuste et antidémocratique. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment s'exprime, avec beau- 
coup de sagesse, le Syndicat des contrôleurs des contributions 
indirectes, qui n'a fait d'ailleurs que reprendre les déclara- 
tions, déjà lues par moi à cette tribune, du Syndicat des contrô- 
Jeurs des contributions directes, 

Je vous ai dit: Pas d'hypocrisie, pas de statistiques trompeu- 


En réalité, vous êtes en pré:ence d’un système fiscal qu'il 
faut reprendre à la base, sans doute, mais qui constitue sur- 
tout un système de terrorisme fiscal, qui écœure les contrô- 
leurs des contributions directes et ceux des contributions 
indirectes. 

I s'agit, pour l'honneur du pays, de nous débarrasser de ce 
système. 

I s'agit aussi — et c'est la question que je vous pose — 
de savoir si la haute administration des finances pourra indé- 
-rr "cas se moquer des décisions formelles de notre Assem- 

lée. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour soulenir son 
amendement. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, notre groupe a déposé 
un amendement qui tend à la suppression du contrôle poly- 
valent. 

Notre collègue M. Frédérie-Dupont a fait élat d'un document 
que tous les parlementaires ont reçu émanant du syndicat 
C. G. T. du personnel des contributions indirectes, Ce document 
porte la démonstration de Ja persévérance de notre groupe 
pour supprimer le contrôle polyvalent, 

Je voudrais très rapidement indiquer que le 23 mai 1950 notre 
groupe déposa un amendement signé par Mme Denise Ginollin 
et M. Julian tendant à la suppression du contrôle polyvalent et 
que cet amendement fut repoussé par 299 voix contre 210. 

Nous avions également voté le même jour un amendement 
présenté par notre collègue M. Chambeirou, député progressiste. 

Un nouveau débat s'est institué à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République sur cette question en 1951. C’est ainsi 
que le 3 avril l'Assemblée acceptait une réduction indicative 

e 1.066 francs tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
le contrôle polyvalent. Ce vote était acquis par 297 voix contre 
270. Mais à la demande du Gouvernement le Conseil de la Répu- 
blique annulait cette réduction indicative. C’est notre ami Pierre 
Meunier qui, en deuxième lecture, Ja fit adopter à nouveau par 
2% voix contre 272. 

Depuis, il semble que l'opinion de certains ait changé F 4 
u’un amendement de M. Alphonse Denis, déposé an cours d’une 
iscussion le 23 novembre 191, fut repoussé par 249 voix 
contre 220. \ 

Tel est l’état des débats parlementaires, assez contradictoires, 
mais dont l'indication d'ordre général est de demander au 
Gouvernement de supprimer le contrôle polyvalent. 

Mais il faut aller plus à fond dans le débat. En effet, il faut 
remonter à la politique du gouvernement Pinay. Chacun de nous 
se rappelle le débat voulu par le gouvernement Pinay sur Fam- 
nistie fiscale. Les fraudeurs furent amnistiés mais, en méme 
temys, ce gouvernement renforça le contrôle qui fut exercé — 
il l'est toujours — plus particulièrement sur les pelils et les 
moyens contribuables. 

On aurait, paraît-il, regretté que le syndicat des contributions 
indirectes ait publié certains documents, Je déplore que 
d'autres ne l'aient pas été, notamment cerlaines instrue- 
tions précises qui avaient, dit-on, été données verbalement on 
par écrit — on ne sait au juste — à certains services de 
contrôle pour qu'on évite de contrôler certaines grosses sociétés. 

Ainsi. d'un côté l'on amnistiait les gros — nous avions 
dénoncé ce scandale à l'époque — d'un autre côté on renfor- 
cait le contrôle sur les petits. A cela, il convient d'ajouter les 
répercussions de la réforme fiscale. 

Nous nous réjouissons ge dr en présence des événe- 
ments qui ont motivé ce débat, d’avoir pris position contre 
cette réforme. Au cours de la discussion, nous avons souligné 
que les dispositions envisagées accordaient aux grosses sociétés 
capitalistes des exonérations fiscales s’élevant à 180 milliards 
de franes. C’est là un cadeau appréciable. Au demeurant, les 
résultats de l'application de la loi du 10 avril 1954 se chiffre- 
ront par un cadeau plus important. 

Nous avions, à l’époque, dénoncé l'existence d’un rapport 
Louvel qui montrait précisément comment Je gouvernement 
précédent agissait pour hâter la disparition des petites et des 
moyennes entreprises. 

On veut faire disparaître celles-ci en les plaçant dans une 
position difficile sur le plan de la concurrence. Ne bénéficiant 
pas, en effet, de certaines déductions fiscales, elles payent 
maintenant la taxe à la production au taux plein; d'autre part, 
elles subissent un contrôle sévère de l'administration; or, 
chacun sait que le contribuable, en définitive, a toujours tort, 
refusant presque toujours d'admettre sa bonne 

oi. 

Il serait vain de se dissimuler oue les manifestations qui <e 
déroulent dans le pays ont préciséinent pour objet de protester 
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contre les charges écrasantes qui pèsent sur les petits et les 
contribuables. 

Comment un contribuable surchargé d'impôts depuis de nom- 
breuses années, qui paye des sommes énormes deslinées à une 
politique que nous avons dénoncée — la guerre en Indochine 
et le réarmement à outrance — seruit-1l de bonne humeur à 
l'annonce d’un contrôle fiscal ? 

Il faut en finir une fois pour loules avec le contrôle polyva- 
Jent, exercé en dehors de toutes les traditions administra- 
uives. 

Loin de nous l’idée de nous associer en quoi que ce soit aux 
fraudeurs de l'impôt. Je le rappelle, nous avons refusé de voter 
J'amnistie fiscale. Si un contrôle doit être exercé, ce doit être 
Je contrôle traditionnel respectant l'initiative des vérificateurs, 
ll ne devrait être mis en œuvre qu'après l'examen de la situa- 
tion de ceux à qui l’on accorde des privilèges fiscaux exorbi- 
lauts. 

I faut rétablir de bons rapports entre les contribuabies et le 
personnel chargé d'établir l'assiette, de percevoir l'impôt et de 
contrôler, Le meilleur moyen pour aboutir à ce résultat est de 
revenir au contrôle traditionnel et de supprimer à la fois les 
brigades polvvalentes et le système de contrôle intermédiaire 
entre le système traditionnel et les brigades polyvalentes, mais 
qui tend finalement à généraliser ces dernitres, 

Enfin, il faut surtout réaliser une véritable réforme fiscale, 
non pas celle qu'a consacrée la loi du 10 avril 1934 qui accorde 
des privilèges fiscaux d’un montant de 1S0 milliards, sans 
compter d'autres exonérations relatives à des amortissements 
accélérés où à des constitutions de stocks, mais une réforme 
fiscale démocratique allégeant les charges qui pèsent sur les 
petits et les moyens contribuables et frappant les gros béné- 
lices. 

Les manifestations qui ont lieu dans le pays n'émanent pas 
des gros contribuables, mais des petits, qui sont accablés et 
dont il faut entendre les protestations. Il faut « renverser la 
vapeur » et faire une autre politique économique que celle qui 
a été pratiquée jusqu'ici. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout en réservant la liberté 
d'action du Gouvernement et sa position sur les deux: amende- 
ments présentés par M. Frédéric-Dupont et par M. Cristofol, je 
desire répondre dans le détail sur la question des contrôles, 
+ingulièrement du contrôle polyvalent. Je veux aussi montrer 
le rôle capital joué par les hauts fonctionnaires du ministère 
des finances, leur valeur incontestable et incontestte ainsi 
que les services éminents qu'ils rendent au pays. 

Pour cela, il me fant beaucoup de temps. J'ai l'intention, 
en effet, de parler pendant près d'une heure, Il est maintenant 
presque dix-huit heures et demie. Je demande à l'Assemblée de 
consentir à ce que je ne réponde qu'au début de la premiére 
seance réservée à la suite de relte discussion, c'est-à-dire mardi 
29 juin à neuf heures et demie. 


M. le président, Le Gouvernement, propose de renvoyer la 
suile de la discussion à la prochaine séurre. 

a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice 
et de législation sur le projet de loi relatif à Ja procédure 
de codification des textes législatifs concernant l'industrie des 
assurances à été mis en distribution. (N° 1169-7800), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2 juin 1954. il y a lieu d'ins- 
crire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
stance d'aujourd'hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avis sur l’avis donné par le Conseil de la République sur la 
Proposition de Joi tendant à faire bénéficier des dispositions 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des internés et déportés de la résistance, les Alsaciens €t 


Lorrains réfractaires à l'incorporation dans les formations mil- 
taires où paramilitaires allemandes on déserte:rs de ces for- 
rations ainsi que leur famille. (N° 7002-SU14). 


En conséquence, conformément à l'article 96 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2? jun 
1954, il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qui 
nv ait pas débat. en tête de l'ordre du Jour du trois.éme jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


— 12 — 
RENVCIS FOUR AV:S 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son sur: 


1° Le rapport n° S592 sur la proposition de loi n° 436 de 
M. Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses € llègues, tendant à 
permettre Ja validation pour la retraite de certains services 
accomplis par les fonctionnaires et agents de préfecture, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de l'intérieur; 


20 La proposition de Joi n° 6877 de M. Charles Benoist et 
plusieurs de ses coilègues tendant à étendre aux personnels 
de l'Etat en résidence hors de la France métropolitaine les 
dispositions du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 msti- 
tuant une indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines 
catégories de personnels de l'Etat, dout l'examen au fond à 
cté renvoyé à la commission de lintérieur; 


3° Le rapport n° S648 sur le projet de loi n° 7988 tendant à 
autoriser le Président de la Ripubique à rabfier convention 
signée à Paris le {1% juillet 1953 pour l'établissement d'une 
organisation européenne pour la recherche nucléaire, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères ; 

4° Le projet de loi n° 555 portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, dont l'examen au fond 
u été renvoyé à la commission des affaires économiques ; 


5e Le rapport n° SG10 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues n° 2749 ten- 
dant à assurer la création et le fonctionnement de centres 
d'apprentissage agricole primaires; 2° de M. Charpentier et 
plusieurs de ses collègnes n° 5150 reclifié, relative au statut 
de l'apprentissage professionnel et ménager agricole; 3° de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues n° 5666 tendant à la 
réorganisetion de l’enseignement agricole du premier degré et 
a la vulgarisaion du progrès technique dans l'agriculture ; 4° de 
M. Rincent et plusieurs de ses collègues n° 7638 tendant à 
crganiser, d’une part, l'enseignement du premier degré post- 
scolaire agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulga- 
risation des connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plu- 
sieurs de ses collègues n° 8009 tendant à l’organisation dun 
statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture; 


6° Le rapport n° $S5$3 eur la proposition de loi n° 4909 de 
MM. Baylet et Badie tendant à compléter l'article 134 du code 
aes pensions civiles et militaires de retraile et la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté 
our les personnes ayant pris une part active et continue À 
a Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
régles de recrutement el d'avancement dans les emplois publies, 
dont l'examen a fond ä été renvoyé à la conumission des 
pensions, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vondra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


RENVOIS FOUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voud'a, sans doute, à Ja 
demande de Ja commission de la justice et de législation, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise 
de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
légucs tendant à accorder l'amnistie pour les crimes, délits et 
contraventions, à caractère politique, commis dans les dépar- 


tements et territoires d'oule-mer et dans les territoires et 


Etats associés avant le 1% mai 1954 (n° &549). 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- 
sion du eutfrage universel, des lois constitutionnelles. du 
réglement et des pétitions, prononcer le renvoi pour avis à 
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l'Assemblée de l'Union francaise de la proposition de loi de 
MM. Conombo, Guisson et Mamadou Konate tendant à compléter 
la loi n° 26-2345 du 27 octobre 1946 en ce qui concerne le rem- 
placement des sièges vacants dans la rep'ésentation des terri- 
toires d'outre-mer à l'Assemblée de l’Union française (n° 8538). 

H n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, les 
renvois pour avis sont ordonnés. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une letire par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner Son avis sur la 
proposition de résolution de M. Draveny et plusieurs de ses 
collegues tendant à mviter le Gouvernement à porter le mon- 
tant du secours versé aux compagnes des militaires, marins, 
civils francais ou étrangers morts pour la France, décédés en 
déportation ou des suites de leur captivité au même taux que 
celui de ja pension allouée aux veuves de guerre (n°* 5499- 
8 et qui a cté renvoyée, pour examen au fond, 
à la commission des pensions. 


Acte est donné de cette communication, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires cconormiques et du plan un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables au mois de juillet 1954, 
au tie du budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S724, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


— 16 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Cartier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi instituant un diplôme d'Etat 
d'opticien lunetier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8741, distribuée 
et, s'ü n'y à P° d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Hutin-Desgrèes une proposition de loi tendant 
à assurer aux grefliers des justices de paix et des tribunaux de 
s'mple police une rémunération en harmonie avec les rémuné- 
rations perçues en 1914, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8742, distribute 
et, S'IL n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de W. Raymond Marcellin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à augmenter le montant des sub- 
ventions destinées à l'amélioration de l'habitat rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8743, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J';i reçu de M. Taillade un rapport fait au 
non de la commission des immunités parlementaires sur la 
me eir aulorisation de poursuites concernant M. Meck 
(n° S106), 


Le rapport sera imprimé sons le n° 874 et distribué. 


Aux termes dun quinzième alinéa de Farticle 18 bis du règle- 
ment, ee rapport sera inscrit d'office en tète de l’ordré du 
jour du premier jour de séance suivant sa distribution. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz fn rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République, sur la proposition de loi concernant 
l'inéligibilité des suppléants rétribués des juges de paix aux 
élections municipales et cantonales (n° 8601). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8725 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi portant ouver- 
ture de erédits provisoires applicables au mois de juillet 1454, 
au titre du budget annexe des prestations familiales agricoles 
(n° 8724). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8727 et distribué. 


J'ai reçu de M. Reeb un rapport d’information, fait au nom le 
la commiss on de la marine marchande et des pèches, sur la 
vedelte garde-pêche Admainistrateur-en-chef-Guet. 

Le rapport d’information sera imprimé sous le n° 8728 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Crouzier un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur la proposition de Joi de M. Siefridt et plusieurs de 
ses éollègues tendant à assortir d'une clause d'indexation les 
titres délivrés aux sinistrés mobiliers en vertu des décrets des 
9 août et 30 septembre 1953 (n° 7943, 8199). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8729 et 
distribué. 

J'ai reeu de M. Anthonioz un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi tendant à modifier l'article 38 du livre II du code 
du travail (a° 4411). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8730 et distribué. 


J'ai recu de M. Couston un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Guérard et plusieurs de ses 
one tendant à inviter le Gouvernement à rendre obliga- 
toire ponr les motoeye:istes le port d'un casque protecteur. 
(N° 3773.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8731 et distribué. 


J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom &@e la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le montant de la deuxième tranche 
de la prime spéciale à un chiffre « arrondissant » à 20.000 francs 
pour tous les personnels des postes, télégraphes et téléphone, 
auxiiaires compris, le total de l'indemnité due au titre de 1951. 
(N° 8317.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8732 et distribué. 


J'ai reçu de M. René Regaudie un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourismr, 
sur: {1° la proposition de résolution de M. Mazcel Naegelen et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les décrets des 21 avril 1934, 12 novembre 1938 et 
12 janvier 1939 et, notamment, l'article 13 de ce dernier texte, 
relatifs à la coordination des transports et à prévoir des excep- 
tions en faveur des anciens transporteurs mutilés de guerre; 
2° la proposition de résolution de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le: 
décrets des 21 avril 1934, 12 novembre 1938, 12 janvier 19%: 
(article 13) et du 14 novembre 1949 relatifs à la coordination 
des transports et à prévoir des exceptions en faveur des anciens 
transporteurs mmutilés de guerre. Ke 663 à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8733 et distribué. 


J'ai reçu de M. Regaudie un rapport, fait au nom de la com 
mission des moyens de commumeation et du tourisme, su: 
la de résolution de M. -Quinson tendant à invite 
le Gouvernement à maintenir dans le futur code de la route. 
l’article 5 du code actuel, (N° 8121.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8734 et distribué. 


J'ai reçu de M. Regaudie un rapport, fait au nom de La com 
Mission des moyens de communication et du tourisme, su 
la proposition de résolution de M. Cherrier et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas pro 
céder au déclassement du canal du Berry et à faire exécuter le 
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travaux de réfection qui permettraient aux bateaux de cir- 
quler avec une charge normale. (N° 7340.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8735 et distribué, 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques, sur le Er de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
entre la France et l'Espagne, signée à Paris le 15 mai 19%, 
instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares 
frontières d'Hendaye et de Cerbère (France), d'Irun et de Fort- 
Bou (Espagne). (N° 7178.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8336 et distribué, 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 16 juin 19%8 approuvant un arrêté 
du gouverneur de la Côte française des Somalis suspendant, 
à compter du 1% janvier 1948, les droits de douane sur les 
juarchandises d’origine étrangère importées dans ce territoire. 
(N° 3422. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8737 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de Ja 
commission ds affaires économiques, sur le projet de Bei tendant 
à modifier le paragraphe 2 de l’article 137 du décret du 
37 février 1921 portant réglementatiôn du éervice des douanes 
sn Afrique équatoriale française. (N° 3421.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8738 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une 
délibération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afri- 
que équatoriale française Mis la modification de l'ar- 
rété du 10 seplembre 1934 instituant le régime de l'admission 
temporaire en franchise des taxes d'importation sur les produits 
de toute origine et de toute provenance, (N° 3424.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8739 et distribué, 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une 
délibération prise Je 23 août 1951 par le Grand conseil de l'Afri- 
que équatoriale française demandant à moditier les articles 128 
el 128 bis du décret du 17 février 1921, (N° 3419.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° S740 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la 
Képublique sur le projet de loi relatif aux conseils de prud'- 
hommes en Aïgérie. (N° 8347. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8745 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte un avis, pré<enté au 
nom de la commission de l'éducation. nationale, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention signée à Paris le 1% juillet 1953 pour l'éta- 
blissement d'une organisation européenne pour la recherche 
pucléaire. (N° 7988.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8726 et distribué, 


— 20 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 29 juin, à neuf heures et demie, pre- 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de comrmis- 
sions ; 

Nomination de quatre membres de la commission chargée de 
donner son avis sur les modalités d’applicalion des disposi- 
lions du code de la santé publique concernant la pharmacie, 
applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun; 

Nomination, par suite de vacances, de trois membres de J'A5- 
semblée de l'Union française ; 

Discussion des conclusions du rapport, n° 8657, de la com- 
lission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 


risation de poursuites, n° 8374, concernant M. Goubert (M. Cou- 
dert, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de Joi, n° 7678, relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
8376. — M, Charles Barangé, rapporteur général) ; 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet äe loi, n° 7678, relatif À 
diverses dispositions d'ordre financier 
8376, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes ) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
M LAURENT. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Sauvage pour remplacer, dans la commission de la produce- 
tion industrielle, M. Le Sciellour, 

Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale à 
désigné M. Frédérie-Dupont pour faire partie de la commission 
des finances en qualité de membre titulaire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposilion de cinquante 
membres au moins.) 


Opposition à un vote sans débat. 


Ô; pe au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. de Benouville et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive 
Jes militaires rapatriés d'Indochine hénéficiaires d'un rappel 
de solde {n° 7746-8446) formulée par M. Robert Manceau. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. En effet, un 
roblème de cette importance ne peut venir sans débat devant 

e Parlement. En ce qui me concerne, j'ai des observations à 

apporter à cette proposilion, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
restée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de NW. Degoutte, André Hugues et Perrin tendant à diminuer 
les injustices fiscales existant dans les secteurs industriels, 
commerciaux et artisanaux (n° 8608 rectifé). 


1° Avis de M, le président du conseil. 


Paris, le 24 juin 1954, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présent de l'Assemblée nalionale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 juin 1%54% par 
M. Degoutte pour sa proposition de loi tendant à diminuer les injus- 
tices tiscales existant dans les secteurs industriels, commerciaux ct 
artisanaux, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 2% juin 195%, le Gouvernement ne peut 


qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 
PIERRE MENDÈS FTANCR, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposiion tacite. 
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QUESTIONS ECRITES 
‘ REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JUIN 1954 
(Applicalion des articles %4 el 97 du règlement.) 


«Les questions doivent tre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans ie mois qui suit cette publication, 
des réponses des manistres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iis réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 
ge À de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

A 110$. » 


QUESTIONS OMRALES 


AGRICULTURE 


12869, — 25 juin 1951, — M, Paquet expose à M. le ministre de 
l'agricuiture que les justallations actuelles, trop souvent archaïques, 
du marché des fruits et légumes, ne répondent plus aux besoins 
d'une production et d'une consommation accrues, Les prix de revient 
élevés dns à une mauvaise distribulion lèsent les consommateurs et 
des producteurs par une réduction de Ja consommation. Il lui 
demande: 4° s'il entend, dans le cadre des décrets du 30 septembre 
4953, organiser le marché des fruits et légumes; 2% s'il entend cons- 
&iluer, dans les plus brefs délais, le comité national consuitatif inter- 
professionnel des fruits et légumes. 


BUDGET 


12870, -- 2 juin 1954, — M. Tourtaud exnoce À M, le secrétaire 
d'Etat au budget que, jusqu'en 1918, les ouvriers des tabacs et allu- 
metles atlteignaient leur échelle maxima d'ancienneté en quatorze 
ans, el que, depuis celle date, le temps de service exigé a été porté 
successivement à dix-sept, vingt et vingt-quatre ans, contrairement 
aux engagements pris en 1947 par M, le ministre des finances de 
l'époque. 11 lui demande les raisons pour lesquelles ces engagements 
ne furent pas tenus, ainsi que les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre un terme à l'injustire dont sont victimes les ouvriers 
des tabacs et allumettes qui demandent Je retour aux dispositions 
antérieures à 1948, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12871, — 95 juin 1951. — M, Valentino demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population sil n'a pas le sentiment que 
l'arrôté du 11 juin 1954, accordant des avantages spéciaux à certains 
fonctionnaires d'origine métropolitaine affectés dans les départements 
d'outre-mer, risque de paraître metllre en œuvre un principe discri- 
minatoire, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12872. — 25 juin 1951. — M. Lucas expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'un cerlain nombre 
de fermiers et de propriétaires ayant fait l'objet d'une procédure 
d'expropriation en vue de la réalisation de l'aérodrome Goneville- 
Maupertus attendent depuis 19%6 le versement des indemnités qui 
leur sont dues pour les terres expropriées, Il lui demande quelles 
mesures il entend prendre afin que ces indemnités soient versées 
dans le plus bref délai, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12873, — 95 juin 1954, — M. Lecanuet expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qie, conformément à Ja loi 
ne 46-2%14 du 19 octobre 1946, un fonctionnaire suspendu provisoi- 
rement de ses fonctions a perçu la moitié de son traitement pendant 
les quatre premiers mois, puis son traitement entier rendant les 
mois suivants, L'arrêté prononcant ja suspension a été ultérieurement 
rapporté sans qu'aucune sanction ait été prise, Aux termes de l’ar- 
ticle 15 de la ki précitée, l'administration est tenue de protéger un 
fonclionnaire contre toute attaque dont il peut être d'objet dans 
l'exercice de ses fonctions et de réparer le préjudice qui lui a été 
causé, Il lui demande: 1° si l’administralion ne doit pas également 
téparer le préjudice qu'elle a pu elle-même causer lorsqu'il résulte 


d'une décision administrative ; 2 si le fonctionnaire, ne devant alors 
subir aucun préjudice financier puisqu'il a été reconnu a posteriori 
que la mesure provisoire de suspension ne se justifiait pas, n'est pas 
fondé à réclamer, outre le rappel de traitement afférent aux quatre 
premiers Inois, toutes les primes et indemnités qu'il aurait perçues 
en activité de service pendant la période de suspension. 


AGRICULTURE 


12874 — 25 juin 1954. — M. Gilbert Cartier demance à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° s’il est exact qu'en mai 4948 et juin 41941 
des commissions furent normimées par le ministère de l’agriculture 
pour expertliser la valeur d’un vaccin anti-aphteux, autre que celut 
préparé par l’insülut français de la fièvre aphteuse ; 20 si le résultat 
des expertises a été de prouver l'insuffisance protectrice de ce pro- 
duit après le troisième nois de son injection; 3° s’il est exact que 
le ministère a donné récemment à divers instituts privés des sommes 
importantes pour la constitution de stocks de virus aphteux des- 
tinés à la fabrication des vaccins commerciaux; 4° dans l’affirina- 
tive, quels sont ces instituts et quelles sont les sommes qui leur 
ont élé attribuées; 50 si les vaccins faits par ces firmes sont con. 
trôlés par l'Etat; 6 ce qui se produirait dans le cas où ce controle 
prouverait une insuffisance protectrice de ce vaccin; 7° pourquoi, 
alors, que nous disposons du laboratoire central des recherches à 
Altort, pre se dispose{-il à financer des recherches sur des 
vaccins par différentes firmes privées, 


12875. -— 25 juin 1954. — M. Guille demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° le mombre de prélèvements d'échantillons de lait 
effectués par les inspecteurs du service de la répression des fraudes 
au cours de chacune des années 1951, 1952, 1953; 29 le nombre de 
prélèvements de comparaison ; 2° le nombre de prélèvements recon- 
nus suspects à l'analyse; 4e le nombre de dossiers constitués ; %° le 
nombre de condamnations ; 6° le montant des amendes pénales. 


12876. — %5 juin 1951. M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'agriculture, au sujet de l'affaire de compensation qui a porté 
sur 160.000 tonnes de sucre: 49 si le sucre de provenance francaise 
était bien destiné au Pakistan; 20 si l’exportalion a eu lieu à dest.- 
nation directe de ce pays; 3° si l'affaire comportait la livraison de 
sucre raffiné par les producteurs français. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12877. — 25 juin 1954. — M, Tourné cxpose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que d'inadmissil es 
mesures de discrimination ont été prises à l'encontre des ancicns 
combattants volontaires de la Corse qui ne peuvent plus obtenir 
que soient étudiés leurs dossiers de demande de carte de combit- 
tants volontaires de la Résistance. Le motif en reste inconnu. Or, là 
loi du 25 mars 1949 et le décret du 21 mars 1950 relatifs aux statuts 
et droits des combattants volontaires de la Résistance leur sont 
applicables. Au contraire, il semble même que, si du point d: 
vue historique une hiérarchie dans la distribution des cartes le 


combattants volontaires de la Résistance devait être instaurée — c? 
qu'aucun résistant ne demande d'ailleurs — ce sont les Corses qu'il 
faudrait placer en tête. Ne furent-ils pas les premiers Français à 


se libérer de l'occupation ennemie, et par leurs propres mo 
Il lui demande : 1° quels sont les motifs invoqués pour arrêler l'élu 
des dossiers de demande de carte de combattant volontaire de 
Résistance en instance devant l'office départemental de Ja Cor 
% qui a donné de telles directives; 3° quelles décisions il corn 
prendre pour mettre fin à un tel état de choses et pour permet 
que les droits des résistants corses soient respectés. 


12878, — ©: juin 1951. — M. Audeguil, se référant à la réponce 
faite le 23 décembre 1933 à la question no 4%88 (Conseil de la 
République), expose à M, le secrétaire d'Etat au budget que ‘1 
solution donnée est particulirement rigoureuse et ne parait p15 
conciliable avec les règles fondamentales de détermination des b'n- 
fices soumis à l'impôt. 11 Jui demande si les cotisations patroni'es 
de sécurité sociale afférentes aux salaires payés à la fin d'exercire 
et ne devant être versées aux caisses qu'au début de l'exer:ire 
suivant, et qui sont connues à la fin de l'exercice, peuvent Cire 
passées par «frais à payer» (comptes de tiers), celle opération 
n'étant pas une provision, mais devant faire face à une detlo 
certaine. 


12879, — 95 juin 191. — M, Estèbe expose à M. le secrélaira 
d'Etat au budget le cas d'un ménage peu fortuné, sans héritier 
en ligne direcie, qui n'a pas les moyens d'acquérir un immeut 
en pleine propriété. Les intéressés, qui sont actuellement sans 1-15 
et habilent provisoirement chez des amis, se sont mis en rapport 
avec un propriétaire, qui accepte de leur vendre le droit de jour# 
sance, leur vie durant, jusqu'au décès du survivant, d'un pe'it 
immeuble avec interdiction de le louer. 11 lui demande si le men'-2 
en cause n'est pas en droit de se prévaloir des disposilions :° 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, el de 


bénéficier ainsi des exonérations prévues par çe 
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12880. — 25 juin 1951. — M, Malbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un locataire achetant l'immeuble qu'il 
«upe et dont les trois quarts sont affectés à l'habitation et un quart 
à l'usage commercial, rnoyennant le prix de 3.004000 franes. Cet 
immeuble neuf commencé avant le 31 mars 1%% eût bénéficié, 
pour Sa première mutation, en veriu de l'article 1371 du code général 
des impôts, d'une réduction des trois quarts des droits de mutation 
taxe d'Etat). Aujourd'hui, l'acquéreur demande à bénéficier de 
larticle 35 de la loi du 10 avril 1954 et de l'application de la 
taxe de 1,50 4; 100 seulement, jusqu'à 2.500.000 francs et des demi- 
jroits, soit 9,30 p. 100 jusqu’à 2.625.000 francs, soit sur 125.000 francs. 
J\ lui demande si, sur la somme de S75.000 francs, représentant la 
valeur de la partie à usage commercial, d— ww ne peut béné- 
ficier des dispositions de l’article 1371 du code général des impôts 
st obtenir, dans le cas où cette partie de l'immeuble ne bénéficie- 
yait pas des dispositions de Ja loi du 410 avril dernier, la réduction 
des trois quarts des droits prévus audit article 1371, 


12881. — 25 juin 19%. — M. Halbout demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un immeuble reconstruit avec le bénéflke de 
Ja Kgislation sur les dommages de guerre, et n'ayant pu élre 
achevé (l'urbanisme ayant imposé l'édification de trois étages malgré 
l'insuffisance de la créance), peut bénéficier, lors de sa première 
mutation en faveur de l'acquéreur prenant l'engagement de l'achever 
dans l’année, de réductions autres que le sursis au payement de 
ja taxe à la première mutation; étant précisé qu'il sera nécessaire 
d'effectuer 1.500.000 francs environ de travaux pour l'aménagement 
intcrieur des Ze et 3 étages (cloisons, plätres, sanitaire, éleciri- 
rité, etc.), et que cet immeuble ne bénéficiera donc pas des primes 
ë ja construction. 


12882, — 95 juin 1954. — M. Klock expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les artisans et commerçants, soumis au régime de 
évaluation forfaitaire du bénéfice, font souvent établir leurs décla- 
ralions d'impôts par des professionnels qui les aident aussi, en tant 
que besoin, à tenir les deux registres prévus par le code général des 
jinpôls (art. 52, alinéa 3, et 297, chiffre 2°). Il dernande: 4° si ces 
yrofessionels sont à considérer comme agents d'affaires passibles, 
de ce fait, des impôts sur le chitfre d’affluires (3,80 p. 100 + 1,75 p. 100 
+ 1 p. 100) et se trouvent, en outre, exclus des disposilions pré- 
veyant l'imposition au taux réduit de 9 p. 100 pour la fraction des 
hénéfices n'excédant pas 200.000 francs; 29 quelle est la situation 
liscale si ces travaux sont faits par des membres de Ja famille ou 
des ami:, comme cela arrive fréquemment, qui, moyennant une 
pelile rémunération, inscrivent les achats et récapitulent les recet- 
tes: 3° pourrait-on soutenir, dans ces divers cas, qu'il s'agit d’exer- 
cice illégal de la profession d'expert comptable, alors que lesdits 
travaux sont précisément faits pour des contribuables ne tenant pas 
de comptabilité (art. 297, chiffre 2, code général des impôts). 


12883, — 2, juin 1%:41 — M. Tanguy Prigent expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget la silualion critique que connaissent actuel- 
lement les contrôleurs et rédacieurs des manufactures de l'Etat: 
jusqu'en 19%%3, les agents de ce cadre atteignaient un ‘raitement 
J).4W)) qui s'intercalait entre les deux classes les plus élevées 
des directeurs départementaux des régies financières (fre classe: 
000); 2e classe: 52,500) ou de leurs collègues du service de la 
cullure du tabac issus du même concours qu'eux-mêmes, Par 
contre, ils parvenaient au sommet dans un délai nettement ylus 
court (vingt à vingt-quatre ans de services au lieu de trente envi- 
ron). His avaient d'autre part vocation pour certains postes de 
coefs de bureaux ée la direction générale des mamufaclures (trai- 
iernent: 60.009). A la suile du reclassement général de 1948, ils 
l'ont été alignés que sur les directeurs départementaux de 3% ciasse 
(indice 550). De plus, par suite de l’absgnce totale de débouchés, 
les délais d'avancement se trouvent actuellement considérablemen? 
allongés puisque les agents les mieux notés ne peuvent accéder, 
à l'heure acluelle, au dernier échelon, qu'au bout de quarante 
à quarante-deux ans de services, après avoir été contraints de 
séjourner parfois vingt ans à ées grades intermédiaires (indices 
500). Les intéressés subissent, de ce fait, un préjudice maté- 
nel et moral extrémement imporlan!t qui complique encore lexé- 
cution de la tâche qui leur est confiée et accentue Ja désaffection 
des candidats aux concours (concours communs au service des 
nanufactures et à celui de la cullure du tabac}. Exemple: concours 
de 19933: 470 candidats pour 25 glaces; concours de 19%%5: can- 
«ida!s pour 20 places; concours de 4952: 31 candidats pour 20 postes 
offerts (reçus: 7) dont 4 ont opté pour les manufactures; concours 
de 1953: 44 candidats pour 15 postes offerts (reçus: 7) dont 4 a 
opté pour les manufactures. 41 lui demande s’il comp'e prendre 
des mesures pour porter remède sans retard à cette situa‘ion et 
redonner aux intéressés la situation à laquelle leur donnent droit 
les fonctions qu'ils exercent, sensiblement étendues d'ailleurs, ces 
dernières années, ainsi que leurs conditions de recrutement, iden- 
siques à celles des régies financières (diplôme de licence exigé). 


EDUCATION NATIONALE 


12884, — % juin 195%. — M. Estèbe expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la catégorie des « surveillants généraux » 
1 « surveillantes générales » des lycées et collèges demande depuis 
de nombreuses années que sa dénomination, susceptible de Jui 
porter un certain préjudice auprès des familles et qui s'apparente 


un peu trop à celle du personnel pénitentiaire, sait modifiée, Cette 
catégorie est d'ailleurs la seule parmi les personnels du second 
degré à porter encore le nom de « surveillant», qui ne corres- 
pond plus à ses attributions. I} Jui demande s'il ne serail pas 
possible, par exemple, de donner à ladite catégorie la dénomina- 
jon de « secrétaires généraux » ou «censeurs adjoints » ou encore 
sinspecleurs des études », 


12885. — 25 juin 19%%. — M, Viatte attire l'attention de M. Île 
ministre de l'éducation nationale -ur un article paru en date du 
48 juin 19%4 dans l’ « Ecole libératrice », organe ofliciel du syndicat 
national des instituteurs, lequel groupe une forte proporlion du 
corps enseignant primaire et la presque tolalité de ses représentants 
aux organismes consultatifs; cet articie présente en l'opposant aux 
croyances religieuses, le rationalisme comme étant le « fondement 
original de l'enseignement primaire français » el demande que lon 
en imprègre les futurs enseignants, I lui demande: 1° si la neu- 
tralité de l'enseignement ne postule pas, aux yeux du GOuvernes 
ment, un égal respect des ditlérentes doctrines inspirant les diverses 
familles spirituelles françaises; 2° s'il n'estime pas opportun de 
rappeler au personnel enseignant que de telles prises de position 
justitleraient toutes les attäques contre l'école publique, qui ne 
jourrait plus être considérée comme neutre. 


12886. — 25 juin 1951. — M. Viatte sisnale à M, le ministre de 
l'éducation nationale que le système actuel de nomination nes 
membres du comité consultatif des universités a pour effet, d'une 
part que certaines facultés, parfois parmi les plus importantes, ne 
sont pas représentées; d'autre part, que le nombre des membres 
élus est inférieur à celui des membres nommés, ce qui restreint 
dangereusement les libertés universitaires aussi anciennes que l'E ni- 
versité elle-même. I lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour reinédier à cette situation. 


12887. — 25 juin 191. — M. Vais expoce à M. le ministre de l'édue 
cation nationale que la réponse faile à la question n° 11024 (J, 6, 
A. N. 31 mars 1Y%%4) semble se référer, non à l'article 16 du décret du 
13 mai 08, limité aux trois grades universitaires alors connus, mais 
à une hiérarchie de « diplômes », c'est-à-dire de grades universitaires 
ét de titres professionnels, basée sur le niveau des études y condui- 
sant. 11 demande à connaitre l'avis du conseil d'Etat sur la porite 
de l’article 10 de la loi de finances no 53-1414 du ‘1 décembre 1953, 
applicable « aux agents supérieurs titulaires d'un diplôme au moins 
égal au doctorat et qui avaient atteint au 31 décembre 1915 le grade 
de chef de bureau », en ce qui concerne le rang à assigner par rap- 
port à chacun des doctorals existante: 1° aux diplômes d'éludes 
supérieures de lelires ou de scienres, créés par les arrêlés ministé- 
riels du 18 juin 1%4, modifiés le 28 avril 4941, et supposant la pose 
session d’une licence « d'enseignement » du même ordre, c'esl-àe 
dire d'une licence supérieure à toutes autres; 2° à une pluralif de 
grades et de titres professionnels, formée, par exemple, d'une licence 
en droit, d’une licence d'enseignement ès lettres ou ès sciences, €t 
du diplôme d'études supérieures correspondant, 


ETATS ASSOCIES 


12888. — 25 juin 1%5%4. — M. Mabrut expose à M. le ministre des 
reiations avec les Etats associés, que les donrres stalishques du 
haut commissariat de France en Indochine établissent que le coût 
de la vie dans les pays montagnards du Sud et au Centre Viet-Xam 
(région de Nhatrang) dépasse de 0 p. 100 an moins le coût de la 
vie à Saigon. Il lui demande s'il envisage d'aligner l'indemnité de 
résidence dans ces régions sur celle servie à Hanoï en conformité 
à d'augmentation promise en novernbre 1%52 par M. le ministre des 
Etats associés, et si cette augmentation sera versée très prochaine- 
ment aux fonctionnaires d Indochine. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12889. -— 25 juin 1951. — M. Patinaud expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, de 14% à 100, 
exista aux aciéries de Firminy (Loire) un régime de retraites par 
capitalisation pour les mensuels. Depuis le 1 janvier 4954 un nou- 
veau régime de retraites par réparlition remplace l'ancien qui ne 
donnail pas satisfaction, Les cotisations par capitalisation étaient 
versées à différentes caisses au choix de l'assuré, Un arrêté de 
ministre du travail en dale du 27 novembre 194 autorisa le rern- 
boursement des cotisations par capitalisation, Toutes les caisses, 
sauf une, ont remboursé, à la demande de l'assuré, dans les condi- 
tions prévues par les textes réglementaires. Seule la caisse des 
dépôts et consignations s'y est refusé, justiflant sa posilion dans 
une leltre adressée au directeur de la Compagnie des ateliers et 
forges de la Loire, usines de Firminy. I lui demande: 1° sj la posi- 
tion de la caisse des dépôts et consignalions est justifiée; 2° dans 
l'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour donner à cette 
caisse les possibilités de remboursement dont disposent les autres 
caisses. 


12890. — 25 juin 1951. — M. Sauvajon demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si la re-pon-abilité 
d'un percepteur peut être engagée en cas de vol pendant les heures 
de fermeture, sachant: 1° que le local silué au rez de-chaussée est 
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loué par l'Etat sans l'intervention du comptable et que l'occupation 
de ce local est obligatoire; 2° que le logement du comptable n'a 
pas été prévu; 3° qu'il n'y a pas de chambre permettant de faire 
coucher un gardien sûr; 4° qu'il n'y a pas de chambre forte; 5° côté 
rue: que les fenêtres ne sont pas grillées mais simplement fermées 
par des rideaux roulants en fer; 6° que l'unique porte d'entrée 
donnant accès aux bureaux est vilrée et fermée avec un rideau de 
fer roulant qui ne descend qu'à 50 centimètres du sol; 7° côté cour: 
que les fenêtres ne sont fermées qu'avec de simples volets de bois; 
8o que la fenêtre d'aération des W. C. est sans volet et sans bar- 
reaux, 


12891, — 93 juin 1955. — M, Tremouilhe demande à M. le minis- 
tre des finance”, des affaires économiques et du plan: 1” sil est 
possible à un mmutilé du travail, pensionné à 80 p. 100 pour infir- 
imité, de transformer la rente allouée en attribution de capital; 
% quel est le capital correspondant à 1 franc de rente pour un 
ütulaire actuellement Agé de 50 ans. 


12892. —— 23 juin 1931. — M. Viatte siznale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que de nombreux 
cultivateurs recoivent, actuellement, l'avis d’avoir à payer des 
sommes parfois importantes pour « emploi de prisonniers de guerre » 
en 1956 et 1917; que beaucoup affirment avoir toujours réglé l'inté- 
gralité des sommes qui leurs élaient demandées, conformément aux 
contrats qu'ils avaient signés, mais n'ont ‘pas conservé l'attestation 
de ces versements, I lui dernande comment il compte mettre fin à 
ce qui semble être un abus de son adiministration. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12893. -- 2; juin 19%»1. — M. Estèbe demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui indiquer les inesures qu'il à 
Lt ou comple prendre pour que les décrets d'application des dif- 
érentes mesures, contenues dans la loi de réforme fiscale du 16 avril 
1934 et édictant des exonérations, détaxations ou réductions d'impôts 
en faveur des entreprises indestrielies et commerciales, interviennent 
à temps pour permettre l'application effective de ces dispositions, 
dés la date prévue par la loi elle-même, 


1289. —— :; juin 1951. — M. Estèbe demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce ile lui indiquer quelles mesures if a prises 
ou compte prendre pour qu'intervienne dans les plus brefs délais, 
le décret d'application des dispositions de l'artice 26 de la loi du 
95 juillet 1953, portant aménagement fiscaux. Il apparait, en effet, 
particulièrement regrettable que les dispositions de ce texte, qui 
édicte une exonération partieile de l'impôt de 5 100 sur Îles 
salaires en faveur des entreprises, qui font participer leur personnel 
à leurs résultats, restent lelires mortes. 


12895. -- 23 juin 1%. — M, Girard demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: Le à quel prix le kilowat d'électricité 
est vendu aux usagers dans le département de la Guadeloupe et, 
cormine élément de comparaison, à quel prix, le plus élevé, le même 
kilowalt d'électricité est vendu en métropole; 2° quelle est a con- 
sommmalion totale annuelle d'électricité dans le département de la 
Guadeloupe, la consommation moyenne par habitant et, comme 
éément de comparaison, quelles est la consommation moyenne par 
habitant en métropole; 3° quelles sont les raisons qui justifient un 
prix du courant électrique aussi élevé dans le département de la 
Guadeloupe et quelles mesures concrètes le Gouvernement entend 
prendre pour mettre à la disposition des usagers de ce département 
du courant électrique à bon marché afin d'y faciliter le progrès 
économique el social, 


12896. -—- 25 juin 19%:1. — M, Patinaud informe M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'une catastrophe risque de se produire 
au puits SaintLouis à Saint-Etienne. Le 4 juin, le délégué mineur 
signalait à la direction des houillères du bassin de la Loire, dans 
son rapport R° 109, une teneur en grisou de l'ordre de 3 p. 100 à la 
taille 6 du quartier amont de Saint-Louis. Le 17 juin, dans son rap- 
port no 1105, le délégué suppléant signalait à nouveau la présence 
du grisou et demandait que des mesures soient prises pour son éva- 
Cuation, Rien n'a été fait; or le règlement général des mines précise 
que lorsqu'un chantier enregistre une teneur en grisou de 2 p. 100 
il doit être immédiatement évacué, IL lui demande quelles mesures 
il entend prendre d'extrême urgence your écarter le risque d'une 
catastrophe semblable à celle que vient de connaître la fosse de la 
Clarence à Divion, 


INTERIEUR 


12897. — 25 juin 19,1. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'intérieur, lorsque la commission de reclassement, pré- 
vue par la loi du 7 février 1952, pour apprécier les préjudices de 
carrière, se déclare incompétente, quel est le recours ouvert aux 
fonctionnaires intéressés contre cette déclaration d'incompélence. 


12898. — 5 juin 1931. — M. Caillet expose à M. le ministre de l'in. 
térieur que plusieurs conseils municipaux se sont prononcés favora- 
biement pour l'altribulion d’une subvention à la section locale de: 
prisonniers de guerre (Levallois-Perret, Gentilly, etc). Le préfel de 
la Seine a souvent donné un avis défavorable à ces subventions sous 
prélexte d'agissements politiques, alors que toutes les sections locales 
de prisonniers de guerre se composent d'hofnmes de toutes opinions, 
li jui demande quelles sont les vraies raisons de ces discriminations 


12899. — 2; juin 1951. — M. Lefranc demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui faire connaitre le montant des soinmes décaissées 
par le Trésor public pour assurer les élections partielles de seine. 
et-Oise, du Pas-de-Calais et du Maine-el-Loire, 


12900. — 2: juin 1951. — M. Valentino demande à M. le ministre de 
l'intérieur de préciser les départements d'outre-mer où les centime: 
addilionnels aux contributions directes ont été perçus durant les 
années 1948 à 1951 cl les raisons pour lesquelles ils ne l'ont pas été 
dans les autres. 


JUSTICE 


12961. -- 25 juin 1951. — M. darrosson expose à M. le ministre de 
la justice que la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 a permis aux Maires 
de délésuer à certains agents communaux « les fonctions qu'ils 
exercent en vertu de la présente loi, pour la réception des déclara. 
lions de naissance, de décès, d'enfants sans vie,de reconnaissance 
d'enfants naturels, pour la transcription en marge de tous actes 
ou jugements sur es registres de l'état civil, de même que pour 
dresser tous actes relatifs aux déclaralions ci-dessus », Il fait obser. 
ver que la circulaire n° 51-13 du 5 avril 1954 adressée par lui au 
parquet interprète les travaux préparaloires dans le sens que Île5 
maires ne devront être aucunement dispensés de signer ces acle:, 
Il demande si cette interprétation n'a pas pour effet de rendre entis- 
rement inopérante la loi précitée du 17 mars 1954, qui avait précisé. 
ment pour but de permeitre une délégation, En effet, si le maire, 
l'adjoint onu le conseiller municipal qualifié reste dans l'obligation 
pe lui-même les pièces, on ne saurait dire qu'il y a délc- 
gation. 


12902. — 25 juin 1951. — M. René Moatti demande à M. le ministre 
de la justice comment l'administration de la justice entend remédier 
au préjudice subi par certains juges d'instruction de Ja Seine du 


fait des dispositions du décret n°9 53-1M8S du 13 octobre 1%. 
Celui-ci, en effet, a abrogé, sans aucune mesure transitoire, 


l'article 5, 4°, du décret du 21 juillet 1927 aux termes duquel 
pouvaient être nommés directement conseillers à la cour de Paris 
des juges d'instruction de a Seine qui, comptant six années 
d'instruction, étaient inscrits sur une liste spéciale en concours 
avec les vice-présidents de la Seine. En fait, au lieu de solliciter 
leur inscription, après deux années de fonctions, au lableau d’avan- 
cement ordinaire en vue d'une nomination à un poste de vice- 
président de la Seine (art. 4 du décret du 21 juillet 1927), les juses 
d'instruction de la Seine attendaient d'avoir totalisé six années 


d'ancienneté pour figurer sur Ja liste spéciale. Celle-ci étant 
aujourd'hui supprimée, ces magistrats, et singulièrement ceux 


comptant déjà six années d'ancienneté, se trouvent Ksés- malzré 
leur inscription au nouveau lableau d'avancement établi le 6 avril 
19%%. Il lui demande s'il n'estime pas urgent de réparer celle injus- 
tice qui préjudicie, sinon aux droits acquis, du moins aux inlére!s 
légitimes des magistrats ci-dessus visés. Dans l'affirmative, s'il n'y 
aurait pas lieu de compléter le décret du 16 octobre 1953 par une 
disposition prorogeant, à titre transitoire, les dispositions de 
l'article 5, 4°, du décret du 21 juillet 1927 à l'égard des juges 
d'instruction titulaires au tribunal de la Seine qui, comptant plus 
de deux années d'ancienneté au moment de la publication du 
décret du 46 octobre 1953, s'étaient abstenus de solliciter leur 
inseriplion au tableau d'avancement ordinaire et avaient ainsi 
manifesté leur intention de se prévaoir des dispositions dudit 
article 5, 4°. 


12903. — 25 juin 1951. — M. Vals demande à M. le ministre de la 
justice si l’article 17 du décret du 26 octobre 1931 exigeant 1 
roduction d'un certificat de propriété pour faire ajouter dans le 
lbeté une mention restrictive du droit de propriété ou faire suppri- 
mer une telle mention est applicable dans l'hypothèse de Ja comm 
nication d’un acte notarié portant constatation et acceptation de 
remploi, ledit acte comportant droit de conversion au porteur el de 
vente, 


12904. — 25 juin 195. — M. Vals demande à M, le ministre de 
la justice : 1° si l'obligation imposée par les décrets des 25 et 26 oct 
bre 1934 concernant les titres nominatifs au cas d'irrégularité du 
dossier, de remettre au déposant une note « faisant connaitre C5 
motifs du rejet », au plus tard dans le délai de dix jours, s'appliqi? 
aux regroupements d'actions, et, plus spécialement, dans le Cas 911 
le regroupement est demandé sous la forme nominative; 2° dans 
l'affirimative, quelles sont les sanctions applicables, lorsqu'une 
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qui s'est abstenue de remetire au déposant la note motivée de rejet 
ace le titulaire des actions dans 1 impossibilité de connaître av? 
esactitude les motifs du rejet et, d'autre part, refuse de révéler par 
terit ces motifs au titulaire, exigeant un nouveau dépôt du dossi'r 
qu'elle à déjà eu tout loisir d'examiner. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12905. — 25 juin 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: j° le nombre d'enfants 
qui sont frappés chaque année en France par la poliomyélile ou 
paralysie infantile; 2° le nombre d'enfants d'âge scolaire atteints 
par cette maladie; 3° les régions de France les plus atteintes par 
ce mal; 4 de quels moyens il dispose pour dépister ces maladies; 
me si l'on peut se prémunir contre une telle maladie qui frappe 
surtout les enfants; 6° quel est le rôle du service de santé et des 
services sociaux de son ministère pour aïder l'enfant malade et poux 
aider en même temps la famille de l'enfant, 


12906. — 25 juin 19%. — M. Tourné expose À M. le ministre de 
ja santé publique et de la population que, chaque année, on enre- 
gistre, en France, un nombre relativement élevé d'enfants, garçons 
et filles, qui naissent infirmes ou qui le deviennent à Ja suite 
d'accidents ou de maladies. Ces enfants appartiennent souvent à des 
fovers de travailleurs, aux revenus très modestes. Or, on sait qu'ils 
ont besoin, outre de soins corporels et de tendresse familiale, d'appa- 
reils de prothèse de toute sorte, voilurettes, fauteuils roulants, lits 
spéciaux, dent le prix est fort élevé. 11 Jui demande: 1° dans quelles 
conditions interviennent les caisses de sécurité sociale, d'allocations 
familiales ou l'allocation médicale gratuite pour la fourniture des 
appareils de prothèse #ux enfants infirmes et incurables; ?° dans 
quelles conditions on peut appareiller les enfants infirmes et agnpa- 
tés, Est-ce à la demande des parents ou après avis des services 
compétents de la santé; 3° dans quelles conditions de payement les 
appareils sont fournis; 40 dans quelle mesure rst encouragée pa” 
son minière fabrication des appareils de prothèse destinés aux 
enfants infirmes, amputés, etc. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


12315 — M. Bénard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelle est l’origine des crédits qui ont permis l'achèvement 
du chalet de Gioberney {à Clémence-d'Ambel Hautes-Alpes), quel 
est son prix de revient, quelle utilisation aura ce chalet; si des 
luesures d'entretien et de conservation sont actuellement prises 
hour sauvegarder le bâtiment et qui en aura la respensabilité. 
(Question du 13 mai 1951.) 


Réponse, — Les dépenses engagées pour la construction du chalet 
du Gioberney, à Ckémence-d'Ambel (Hautes-Alpes), ont normalement 
cé impulées sur des crédits de travaux alloués au titre de l'équi- 
pement sportif, Le montant des sommes consacrées à celte réali- 
salion s'élève à 43 millions de francs. Le contrat de concession 
passé le 1e juillet 1953 avec la fédération nationale des auberges 
de Ja jeunesse prévoit l'utilisation du chalet dans le cadre naturel 
des activités de cette fédéralion qui s'est engagée à assurer des 
charges d'entretien de l'immeuble. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10660. —— M. Crouzier demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan ce qui s'oppose au relour, dans 
leur administration d'origine, des fonctionnaires actuellement en 
lmetions au service des enquêtes économiques, qui ont sollicité 
leur réintégration en application de l'article 38 de la loi de finances 
de 1950, alors surlout que, suivant une informalion parue dans 
le journal corporatif L'Essor, l'accord aurait élé réalisé, dès le 
-1 novembre 1%3 entre la direclion du budget, la direction du per- 
soanel et les administralions financières, en ce qui concerne, nolam- 
ment, des créalions d'emplois de deux directeurs et de trois direc- 
lcurs adjoints, (Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — La réalisation effective des opéralions d'intégration 
«| de réintégration dans les administrations financières d'agents issus 
des cadres principal et supérieur du service du contrôle et des 
cnquêtes économiques était subordonnée à Ja conclusion d'un 
accord général entre directions intéressées, touchant le nombre et 
la répartition hiérarchique des emplois à créer, Cet accord général, 
valable pour chacun des services et des grades considérés, est inter- 
venu à une date plus récente que celle mentionnée par l'honorable 
parlementaire. De plus, les comimissions chargées, en vertu du 
décret n° 52-76 du 15 janvier 192, d'émettre un avis sur les demandes 
d'intégration ou de #éintégration formulées par les agents dont il 
: ait ont eu à se prononcer préalablement à tout règiement final. 
Les arrêtés prononcant ce règlement ont été publiés au Journal 
ullicie du 2 juin 1954. 


12064. -_ M. Commentry demande à M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan si, nonob-tant dispositions 
du troisième paragraphe de la loi n° 53-318 du 13 avril 1%, les 
comptables publics, dûment autorisés par les vendeurs, sont fondés 
à refuser de verser les prix d'acquisition au notaire sons prétexte 
que la transcription a révélé des inscriptions pour un montant 
inférieur ou supérieur au prix de vente, et alors que ledit notaire 
s'engage, sous sa responsabilité, à rapporter mainlevée de ces 
criplions en tant qu'elles grèvent les immeubles en cause, (Qurs- 
tion du 4 1951.) 


Réponse. — Le troisième paragraphe de la loi n° 59-48 du 15 avril 
19%53% prévoit que le prix des acquisitions immobilières faites par les 
collectivités publiques êt dont la valeur n'excède pas 309.000 francs 
peut être payé sans l'accomplissement des formalités de purge des 
privilèges et hypothèques. Les payements correspondants sont donc 
normalement effectués sans que soit levé à la conservalion des hypo- 
thèques un état des inscriptions hypothécaires existant au moment 
de la transcription, Dans le cas particulier évoqué, il semble que, 
bien que l'acquisilion soit d'un montant inférieur à #44KH) francs, 
un tel état ait été produit au complable payeur el que cel état 
révèle l'existence de privilèges ou hypothèques, Dans ces cotdi- 
tions, le comptable ne peut que subordomner le payement à Ja pro- 
duction de maiulevées de ces inscriptions, En eflet, s'il payait le 
prix au vendeur, la collectivité publique achelcuse serait obligée 
de désintéresser ulléricurement les créanciers inscrits €l devrait 
réclamer ensuile au vendeur le remboursement des sommes ainsi 
pavées. Si, dans un tel cas, le notaire rédacteur de l'acte et chargé 
de recevoir le payement s'engage, sous sa responsalilité, à rapporter 
mainievée des inscriplions sur l'immeuble vendu, une 
de payement exceptionnelle pourrait être donnée au cormplable 
paveur, Mais une telle autorisation ne pourrait élire accordée que 
si des précisions étaient fourmies sur ke cas d'espèce qui à motivé 
la queslion de l'honorable pariemeniaire. 


12180. — M. Barthelemy attire l'allention de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan -ur le fail que la date 
limite fixée pour le payement des impôts directs u'élant pas iden- 
tique pour toutes les perceptions d'un même département, celle 
situation empêche les contribuables imposés dans différentes joca- 
lités de s'acquitter globalement de leurs contributions à la date 
limite qui leur serait Ja plus favorable, Il lui demande s'il ne 
pourrait pas donner aux services de recouvrement des impôts es 
instructions afin qu'un contribuable imposé dans différentes ccm- 
miunes d'un mème département puisse s'acquitter globalement du 
montant de ses impôts avant la dernière date prévue pour le pave- 
ment de l’un d'eux, sans encourir la pénalité de 10 p. 100 sur 
celles des contributions dont la date limite de payement est pré- 
cédemment échue. (Question du 6 mai T4.) 


Réponse. — Aux termes des arlickes 1663 et 1722 du code général 
des impôts les impôts directs sont exigibles de dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle, Une majoration 
de 10 p. 100 est appliquée aux cotisations où fractions de cotisations 
 ÿ mont pas été réglées le 15 du troisième mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du rôle. L'administralion n'est pas 
habilitée à déroger à ces dispositions légales en faveur d'une raté- 
gorie parliculière de contribuables, H n'est donc pas possible d'autae- 
diser les contribuables, qui sont débiteurs dans le ressort de plu- 
sieurs perceplions d'impôts mis en recouvrement À des dates 
différentes, à récler l'ensemble de leurs impositions dane les condi- 
ons prévues pour l'imposition mise en recouvrement de plus tard. 
Ces contribuables doiven! acquitlér chaque cotisation d'impôt avant 
la date limite délerminée par le mois de la mise en recouvrement 
du rôle dans lequel cette cote est comprise. 


12205. — Mme de Liphowski expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan Que, dans de nombreux cas, 
à la suite de la réforme fiscale du 10 avril 1954, le montant de 
l'imposition du contribuable sera inférieur à celui de l'an dernier. 
Mais l’acompte provisionnel exigible le 20 avril, et qui doit &ire 
versé au plus tard le 15 mai sous peine d'une majoration de 
20 p. 100 dait être égal au tiers de l'impôt de l'année précédente. 
Comme certains ont déjà versé en février un premier à omple du 
même montant, ils risquent d'effectuer des versements provision 
pels supérieurs au montant définitif de leur imposition. A la régle 
que chaque acomple doit Ctre égal au tiers de Ja cotisallon anté- 
ricure, deux exreptions sont prévues, l'une par l'article 4664 du 
code général des impôts, l'autre par une circulaire de la direction 
de la compiabilité publiqne du 44 janvier 14947. Selon de premier 
texte, le contribuable qui estime que le montant des acomptes 
déjà versés est égal ou supérieur aux cotisations dont il sern fina- 
lement redevable peut, à ses risques et périls en cas d'erreur, se 
dispenser des autres versements en remettant à son percepteur 
quinze jours avant la date d'exigibilité du prochain acompte (ce est_ 
à-dire au plus tan le 46 janvier on le 15 avril une déclaration 
signée et datée, La seconde exception est plus libérale: elle vice 
le cas des contribuables dont les ressourres ont subi d'une anne 
à l'autre une diminution considérable et dont les acommnles cal 
culés normalement, seraient hors de proportion avec la prochaine 
imposition ; en ce cas, « lorsqu'ils auront affaire à des contribuables 


bonne foi certaine, ayan! entisfait les années 


antérieures à leurs obligations fiscales et qui en feraient la demande 
avant le 1e février », les perrepleurs peuvent « autoriser des 
intéressés à prendre pour base de calcul à effectuer non pas leurs 
unpôls de l'année précédente, le rmontant wrobable des coti- 
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salions pour l’année courante »., Aucune de ces deux solutions ne 
règle la question qui se pose celte année; en effet, la diminulion 
d'impôt résulle d'un: modification de la législation fiscale et non 
d'une diminution du revenu; d'autre part, le contribuable n'a pu 
en averlir son percepleur, ni évidemment en février, ni même le 
45 avril, puisque la loi du 10 avril était à peine conpue à cetle 
date. Elle Jui demande quelle mesure il comple prendre pour rèmé- 
dier à cet élat de chose, afin d'oblenir, avant la parution des 
rôles de recouvrement 1%, la suspension de la surlaxée de 
10 p. 100 du deuxième tiers de mai, (Question du 6 mai 1951). 


Réponse. — Toutes dispositions utiles ont été prises par l'admi- 
pistration afin de permettre aux contribuables de tenir compile, 
pour le calcul du second acompte provisionpel à valoir sur l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques à éfablir en 1%, des arné- 
Lagements apportés à la surtaxe progressive par la loi du 10 avril 
4951 C'est ainsi que les mesures suivantes ont été arrêtées : 

4° Contribuables dont les revenus de 1953 étaient constitués pour 
les quatre cinquièmes au moins par des salaires, Hs ont été auto- 
risés à ne verser au titre du deuxième acomple provisionnel qu'une 
somme égale aux trois quarts de l'acompte calculé sur la base de 
l'impôt de 1953; 2 tous contribuables, y compris les salariés, cui 
s'eslimaient être en mesure de calculer eux-mêmes et avec préci- 
sion leur impôt de 195%. I leur a été permis de ne verser, au titre 
du deuxième acornpie provisionnel, qu'une somme égale à la difié- 
rence entre les deux tiers de l'impôt évalué de 1954 et le montant 
du premier acomple défà versé, où môûôme, de se dispenser de lout 
versement si le premier acompte représentait à lui seul les deux 
tiers de l'impôt de 19% ou si cet impôt doit être inférieur à 
20.000 francs. La majoration de 10 p. 100 sera appliquée si à la 
suile de la mise en recouvrement du rôle l'évaluation du contri- 
buable apparait entachée d'erreur. Pour bénéficier de ces facilités 
il appartenait aux intéressés d'adresser à leur percepteur, pour 
le 15 mai au plus tard, une déclaration circonstanciée, Ces di<po- 
sitions qui ont été portées à la connaissance des contribuables par 
des communiqués publiés dans la presse les 2% et 25 avril dernier 
et qui ont fait l'objet d'instructions aux percepteurs répondaient 
aux préoccupations de l'honorable parlementaire, 


12211. — M, Villard rappelle à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que dispositions légales exigent 
que les payements des sommes supéricures à 90.000 francs soient 
effectués par chèques, Il lui expose que certains comptables du 
Trésor ou percepteurs refusent de déivrer des reçus des sommes 
éncaissées par cux lorsque ces sommes sont payées par chèques, et 
ce, jusqu'à l’encaissement effectif du chèque. I! lui demande si cette 
Joanière de procéder est conforme à Ja volonté du législateur et si 
l'on ne peut exiger la délivrance immédiate d’un recu qui porte 
la menton du payement en un chèque, ce recu n'étant libéraloire 
que dans la mesure où le chèque est approvisionné. (Question du 
G mai 154.) 

Réponse, — Les percepteurs sont tenus de délivrer immédiatement 
un extrait de quittance aux contribuab'es qui s'acquittent de leurs 
impôts par la remise d'un chèque, Si jes effets leur sont adressés 
par la poste, les percepteurs doivent, dès réceplion, envoyer un 
extrait de quittance aux contribuables qui leur en ont fait la 
demande dans leur lettre d'envoi. Les extraits de quittance qui 
portent alors la mention « payé par chèque » ne sont libéraloires 
que sous réserve d'encaissement des effets. Si l'honorable parlemen- 
laire désire que des enquêtes soient effectuées dans les cas où ces 
dispositions seraient perdues de vue, il lui est demandé de vouloir 
bien préciser à l'administration le nom et l'adresse des contribuables 
ea. Cause ainsi que la perception dont ils dépendent, 


12273. — M. Guthmuller demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan si, dans le cas d'une demande 
de dégrévement d'impôts directs, le contribuable réclamant, qui à 
par ailleurs solicité Le sursis de payement prévu à l'article 1666 
du code général des impôts, peut être tenu de verser les majorations 
de retard de 10 p. 100 (relard provoqué par les longueurs de la 
procédure) si sa réclamation est jugée non fondée, soit par le 
directeur des contributions directes, soit par le tribunal administratif, 
(Question du AL 19514.) 


Réponse: réponse affirmative. Conformément à la jurisprudence 
du conseil d'Etat (arrôt du 10 mai 1952), le sursis de payement 
attaché à cerlaines réclamations contentieuses, en vertu de l’ar- 
licle 1656 du code général des impôts, ne fait pas obslacle à l'appli- 
cation de la majoration de 10 p. 100 pour payement tardif prévue 
par l'article 1732 du même code, En cas de rejet de la réclamation, 
la imajoration de {0 p. 100 appliquée à l'impôt contestée est due avec 
celui-ci, Cependant, cette majoration de 10 p. 100 peut faire l'objet 
d'une remise gracieuse S'il apparaît que la réclamation n'était pas 
dilatojre et si le contribuable s'acquitte du principal de sa dette 
dans le délai que lui irmapartit son percepteur dès que Ja décision 
de rejet est devenue délinilive, I appartient à l'intéressé, après 
payement de l'impôt, d'adresser à son percepleur une demande 
ccrite en remise de majoration de 10 p. 100. 


12322. — Mme de Lipkowski demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan à quelle date les 
commissions paritaires chargées de l'intégration des agents résis- 
tants de son adiministretion pourront être convoquées. (Question du 
15 vai 1.) 

Réponse. — La commission centrale insliluée par l'article 3 de la 
Joi no 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant la titularisation excep 
üonnelle duns les emplois publics des agents temporaires et 


contractuels ayant pris une part active et continue à la Résistance, 
a émis un avis favorable à soixante-sept demandes de tilularisation 
dans les services financiers, Vingt-sept demandes ont été jusqu'alors 
examinées par les commissions paritaires; ces organismes, dont Ja 
renouvellement est actuellement en cours dans mon département 
seront prochainement convoqués pour examiner les demandes des 
autres postulants. 


9920 — M. de Léotard rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la répon<e faite le 19 novembre 195 {Journal officiel, 
p. 9325) à sa question n° 9259 relative notamment à l'établissement 
d'un « tableau comparatif » ci-après pour chaque territoire d'outre- 
mer : 


PRODUCTION | INVESTISSEMENTS 
1938. 1940-1016. | 1946-1952. 


PRODUITS 


Caoutchouc 
Cacao 


JL s'élonne de ce que ses services affirment ne pas disposer da 
tous les éléments nécessaires à lélablissement du tableau compa- 
ratif, en particulier pour ce qui à trait aux investissements pendant 
la période 1910-1956 alors qu'une étude fort bien faile vient d'être 
publiée sous le titre de « Rapport sur la réalisation du plan de 
Inodernisalion et d'équipement de l'Union francaise » (Imprimerie 
nationale U, 201068, 326 pages). IL demande s'il se peut que pour 
la période allant de 1910 à 1916 des éléments d'information sur les 
investissements ne soient pas en possession des services centraux 
et qu'il faille en 1953 les demander « d'urgence aux chefs des terri 
loires », (Question du 30 norembre 1953.) 

Réponse. — 19 L'énoncé des deux points de la question indiquant 
que les renseignements demandés concernent les produits destinés 
à l'exportation, le tableau ci-après donne, pour les années 1938 et 
4952, non pas les chiffres de la production (difficiles à déterminer 
vu la consommation locale), mais ceux des sorties contrôlées, JL 
n'est pas fait mention du caoulchoue, dont la production est insigni- 
fiante dans les territoires africains (2.180 tonnes en 1992 contre 763 
en 1928). 


PRODUCTION | L PRODUCTION 
PRODUITS 1928 (millions de francs). 195% 
(en tonnes). 1910-1946. y 1916-1052. | (en tonnes), 
Riz (Madagascar)...... 11.516 (oi) 1.600 40.590 
| 
Café: 
Afrique occidentale 
française .......... 11.180 71.380 
Afrique équatoriale 
française .......... 2.910 
315 260 | 4.000 
1.259 9.210 
Madagascar 41.205 31.805 
429.010 
Cacao: 
Afrique occidentale 
52.790 50,220 
+: Le 7.635 \ 4.155 
Afrique éyuatoriale 250 3.30 
1.040 2,710 
Cameroun 31.090 22.54) 
92.455 109.025 
Bananes : 
Afrique occidentale 
française .......... ». 1: a 79.4 
Cameroun 25.900 200 1.000 51.8) 
91.120 131.200 
Coton (fibres) : 
Afrique occidentale 
française .......... 4.800 2,100 
1.840 1.20 
Cameroun ...... — 2300 530 
Afrique équatoriale 
9.870 99.250 
15.510 53.900 
= 
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Les renseignements Concernant le montant des investissements 
pe doivent étre exploilés que sous certaines réserves: leur évalua- 
tion a été effectuée sur la base de la valeur d'époque du franc: 
l'effort d'investissement privé n'est qu'imparfaitement connu : une 
forte proportion des investissements consacrés à l'infrastructure est 
en fait directement liée au développement de la production, 1 n'est 
cependant pas possible de les isoler avec précision, Pour les deux 
périodes considérées, les chiffres des investissements n'ont pas 
toujours exactement Ja même signifleation, Depuis 1916, en exécution 
des dispositions de Ja oi du 30 avril 19%6, l'équipement des territoires 
d'outre-mer à fait l'objet d'un effort sy<témalique et ordonnf, de 
sorle qu'au moins pour le secteur pubii, les donnces présentées 
traduisent de facon comparable l'effort d'équipement respectif de 
«chaque territoire intéressé, Par contre, pour les années précédentes, 
Fabsence de renseignements statistiques précis a conduit chaque 
territoire à évaluer les inveetissements par des méthodes quelquefois 
différentes, incluant dans certains cas l'équivalent financier de 
l'effort manuel des producteurs; les évaluations fournies représentent 
des ordres de grandeur difficilement comparables, qui ne peuvent 
tire exploités qu'avec les plus grandes réserves, En réalité d'ailleurs, 
cette période de guerre constitue une période de « désinvestisse- 
ment » par suite du défaut d'entretien des ouvrages nécessaires à la 
production et à l'évacuation des produits, l'usure du matériel, la 
dégradation des terres, Cette situation se traduit par l'effondrement 
de la production, jusqu'en 1916. C'est ce relard qu'il a d'abord 
fallu comble: avant d’amorcer Ja reprise; 2e Il est possible d'appré- 
cier le caractère compétitif des produits d'outre-mer par la faculté 
qu'ils ont de se placer indifféremment sur le marché métropoli- 
{ain ou le marché étranger. Suivant les fluctualions de la conjonc- 
ture internationale et les variations des cours mondiaux, un 
certain nombre de produits (caïé, cacao...) est taniôt conpé- 
ütif, tantôt non concurrentiel, tandis que les autres sont dans 
une situation beaucoup plus caractérisée, quelle que soit la 
tendance générale des mnarchés, Dans les conditions présentes, 
un premier groupe de produits (cacao, café, hois, tourteaux, 
minerais.) représeniant plus du quart de la valeur des expor- 
talions des territoires d'outre-mer trouve des débouchés anssi 
bien sur le marché mondial que sur le marché métropoitain. 
Un deuxième groupe ‘graines et huiles d'arachides, corps gras 
concrets et notamment huile de palme industrielle, bananes, 
sisal, nickel, etc.) bénéfirie d'une situation privilégiée sur le mar- 
ché métropolitain, soit à la faveur du contingentement des impor- 
tations concurrentes, soit grâce à une protection douanière où à 
une 6rganisalion du marché permettant le soutien direct des prix. 
]l représente près de 45 p. 100 de la valeur des exportalions des 
territoires d'outre-mer. La métropole bénéficie, en contre-partie, 
d'une source d’approvisionnemnent permanenle et assurée de ces 
produils dans ses terriloires, En 19%, la plupart ds produits d'outre- 
iner, sauf Je colon, jouissaient dans la inétropole d’une protection 
douanière efficace, variant de 7 p. 100 pour l'okoumné à 143 p. 100 pour 
les arachides et à 43 p. 100 et 3% p. 100 pour le cacao et le café, 
Cette protection était complétée par tout un système de garanties 
d'ordre économique et financier adaplées à chaque production 
{omptes spéciaux permettant le versement de ristournes aux pro- 
dacteurs de café, bananes, ananas, sisal, manioc et dérivés, jume- 
jage et contingentements en faveur des corps gras fluides et 
concrets, etc.). Ces mesures de protection ont permis avant la 
guerre le maintien el le développement de cerlaines parmi les plus 
importantes productions de nos territoires d'outre-mer (bananes, 
café, arachides, sisal, etc.). Les fluctuations des cours emondianx 
entraînées par les événements de Corée ont amené les pouvoirs 
publics à avoir recours à nouveau à de tels mécanismes, ceci étant 
d'autant plus indispensable que la protection douanière a élé attf- 
nuée par les engagements internationaux auxquels Ja France à 
souscrit, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 9 du réglement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12407. — 21 mai 1951. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil la publication intégrale des paroles 
ou il vient de prononcer à Chartres au 4° congrès international de 
u presse catholique, sur ies rapporis de l'Etul el de l'Eglise catho- 
ique, 


AFFAIRES ETRANGERES 


12408. — 21 mai 1951. — M. Deixonne, considérant la réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à sa question écrile n° JO823 
concernant aclivités extradiplomaliques du nonce apostolique, 
observe que cette réponse élude les problèmes posés et appelle ,e3 
nouvelies questions que voici: 1° si « les visites rendues par le 
honce apostolique à plusieurs titulaires de sièges ar-hiépiscopaux 
el les contacts pris à ces occasions avec les évêques du ressort 
n'ont pas échappé à l'attention du Gonvernement », peut-on savoir 
quelle Jut Ja zréaction du Gouvernement en celle occasion ? 


2e comment le Gouvernement peut-il se tenir « assuré pour 13 
présent comme pour le passé de la sagesse et de la discrétion 
traditionnelles des représentants du Saint-Siège », alors que ceux-ci 
se comportent de plus en plus comme des chefs de l'Eglise de 
France (citons, pour ne pas remonter au delà du mois de mai, Î!« 
célébration de la messe d'ouverture du te conzrès internationai de 
la preise cacholique, l'imposition du pallhium à un cardinal françai:, 
la présidence de la sance d'ouverture du 7e congrès de la fédéru- 
tion nationale d'action catholique); 3° que faut-il entendre pair 
cette potion de « bien commun » qui, pour la première fois sans 
doute, intervient dans la réponse d'un membre du Gouvernement 
français ? Faut-il l'interpréter comme synonyme d'intérêt publie, 
d'intérêt généra!, ou taut-il comprendre que le Gouvernement ronsi 
dère comme cadnque la loi de séparation et qu'il existe dans sa 
pensée un lien indissoluble entre i'Etat et l'église cathc'ique, apos- 
lulique el romaine ? 


12409. — 21 mai 1931. — M. Deixonne. considérant la réponse de 
M le ministre des affaires étrangères à <a question écrite n° 10827, 
s'étonne que le Gouvernement ne connaisse que par « des extraits 
brefs et ironqués » le discours prononcé à la basilique de Mont- 
mmartre par le secrétaire de Ja sacrée congrégation consistorials 
venu en France « inspecter » ics colonies d'immigrants. I s'é'onne 
plus encore de voir le Gouvernement garantir le « caractère stricle- 
iment privé » de cette inspection, au moment où le cardinal arche- 
vèque de Toulouse vient de publier, comme suite à ce voyaze, une 
ordonnance qui déclare notamment: « L'assistance spirilueile des 
éirangers où imunigrants de rite latin est confiée, dans le diocèse, 
aux brétres de teur langue ou nationalité, dits missionnaires des 
#migrants, désignés par l'Ordiuaire et munis d'un mandat spécial 
de la sacrée congrégation consistoria'e, » Puisque le Gouvernement 
feint de ne pas comprendre le danger que représentent cette tm- 
mixtion dans natre politique mntérieure et l'encadrement systfina- 
tique des zrousements allogènes, qu'il veuille bien répondre à la 
question suivante: quelle serait son altitude au cas où le ministre 
de l'intérieur soviétique jugerait à propos de visiter les colonies 
russes en France et donnerait l'ordre à ses affidés de contrerarrer 
la politique d'assimilation pratiquée par le Gouvernement français ? 


AGRICULTURE 


12410. -— 2! mai 1931 — M. Bayrou demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il est exact qu'un élève appartenant au cadre des 
vétérinaires africains, ne possédant pas le baccalauréat et n'ayant 
assé aucun concours d'entrée, ait été directement admis à suivre 
1 cours de % année de l'école vétérinaire d'Alfort, et, dans l'affir- 
inative, en application de quels textes cette autorisation à pu étre 
donnée et en vue de l'obtention de quel diplôme 7? 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12350. — 18 mai 1951. — M. Mouton demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre quel est, pour le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône: a) le nombre des victimes des 
guerres 1914-4918 et 1939-1915: tués, fusillés, morts en déportation 
ou en raplivité: b) le nombre des veuves el orplæelins, €) le nombre 
des victimes civiles et des sinistrés. 


BUDGET 


12251. — 1S mai 1051. — M. Begouin demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si la taxe de 5,80 prevue par larbucle 270, para- 
graphe A, du code général des impôls est applicable aux recettes 
suivantes perçues par un mécanicien garagiste non arlisan: 
sions sur ventes de tracteurs neufs effectuées pour le compte de 
revendeurs: cominissions sur ventes de voitures automobiles neuves 
effectuées pour le compte de concessionnaires de marques; commis- 
sions sur ventes de pièces détachées neuves, sur cabines tracteurs 
neuves effectuées pour le compte de revendeurs; ristournes recues 
des raffineries pour ventes de carburant ayant dépassé un certain 
chiffre (ristournes reçues en fin d'année); rémunération reçue de 
producteurs d'huile pour stockage et livraison de leur marchandise, 


12352. — 12 mai 192%, — M, Jean-Paul David demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget le inontant des recouvrements opérés 
au cours de chacune des trois dernières années au Hire de la surtaxe 
progressive perçue, par application des dispositions de l'article 14 
du code général des impôts, à la charge des associés, actionnaires, 
commanditaires on porteurs de parts bénéficiaires qui cèdent à un 
tiers pendant la durée de la société tout ou partie de leurs droits 
sociaux, 


12355. — 18 mai 191. — M, Wasmer <lgnile à M, le secrétaire 


d'Etat au budget que l'article 4 de la loi du 10 avril 194 a autorisé 


tous les contribuables appartenant à la catégorie des professions 
non commerciales à verser s'impôt de 5 p. 100 à la place de l'impôt 
de 13 p. 199, lorsqu'il y à iteu à déclaration obligaloire au service 
des contributions dire:les, 11 demande si cette mesure ne devrait 
pas s'appliquer également en metière de rentes viagères chaque fois 
que le dedirenber est tenu de déclarer les arrérages payés. Au «as 
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où celle règle ne pourrait pas être appliquée, soit en vertu de la 
loi, soit en vertu d'un décret d'application, s’il ne conviendrait pas, 
par mesure de justice, de proposer une exlension en ce sens de la 
mesure édiclée par la loi du 10 avril 1954. 


12356. — 14 mai 19,1, — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu an négociant ividoel envisage de fure doma- 
tion à ses enlants ou de vendre Ia nue propriété de l'ensemble de 
son fonis de commerce, I demande si la plus-value ressortant de 
l'opération est imposable et, dans l'affirmative, si le simple impôt 
de 6 p. 14 prévu par les articles 152 et 200 du code général est 
applicable. 


12275. — — M. Bruyneel demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget: 1° le forfait légal de mobilier, étant de 5 p. 10%, 
relenu par l'administration de l'enregistrement, pour la perception 
des droits de succe-sion, doit-il être calculé sur le montant de la 
rente française 3 12 142, elle-même exempte des droits de rmuta- 
Hon, 2° es!-il nécessaire que celle rente de 3 12 1952 soit comprise 
dans la déclaration de sutcess:on, pour mémoire seulement, ou 
n'a-telle pas a y figurer. 


92377. — mai — M, Liautey à M. le secrétaire 
d'Etat au budget |» cas d'une société à responsabilité limitée qui 
comprend paris 1ssociés une femene mariée sous le régime 
de la séparation de biens, Le mari de cette femme, ne possédant 
lui-même aucune part de la société, est employé salarié de celte- 
ci et il a reçu de la gérante inajorilaire une procuration générale 
lui permettant d'effectuer les divers actes et de prendre Îles 
engagements normalement nécessaires pour la bonne marche de l’ex- 
ploitalion., Il demande si ce mari, sa!larie de la société, du fait de 
celte procuration et bien que n'étant pas cœnmun en biens avez 
sa fermme, seuie propriélaire de parts sociales, doit être considéré 
comme gérant de fait ce qui entrainerait l'assujetissement de sa 
rémunération à la laxe proportionnelle. 


12378. -— 2) mai 1951. — M. Patria expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, lo1s de la transcriplion d'actes de vente d'inmmeu- 
bles détruils ou endommagés par faits de guerre et du droit aux 
indemnités de dommazes de guerre y afférentes, les conservateurs 
des hypothèques percevaient, généralement, la taxe hypothécaire 
sur le montant de 1'indeennité de dommages de guerre; qu'une 
décision ministérielle du 18 juin 1%2 a décidé que les cessions 
d'indlemnités de dommages de guerre devaient étre considérées pour 
la perception de la taxe hypothécaire, comme une vente d'immeu- 
bles et que cel'e taxe hypothécaire devait étre perçue seulement 
sur le prix exprimé dans l'acte, et y he conséquence, la taxe per- 
çue sur le montan: de l'indemnité lors de la transcription de ces- 
sion d'indemnités de dommages de guerre pouvait être restitute 
pour la fraction payée en trop, à la demande des parties. I Jui 
signale que la direction de l'enregistrement de l'Oise a estimé que 
les demandes en restilulion ne pouvaient être accueillies lorsqu elles 
n'avaient pas élé déposées dans un délai de deux ans à <ompter 
de la date de perceplion de la taxe hypothécaire. I lui demande 
s'il ne serait pas eéquilable que ce délai de deux ans ne courût 
qu'à compler de la date de la décision ministérielle du 8 juin 1952, 
car si le délai de deux ans part de la date de la perception, il en 
nsulle que les perceptions effectuées, un an et onze mois, par 
exemple, avant Ja décision ministérielle, ne pouvaient plus prati- 
quement donner ouverture à une demande en restitution puisque 
le délai se trouvait déjà presque expiré à la date du 8 juin 1952. 


12412. —— 91 mai 1951. — M. Delmotte, expose à M. le secrétairs 
d'Etat au budget, me l'article %5 de la loi du 10 avril 1954 prévoit 
que les ventes de logements, d'immeubles bâlis ou de droits indi- 
vis immobiliers, destinés à donner une habitation principale à l’ac- 
quéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, sont exo- 
nérées de certains droits d'enregistrement et sous certaines condi- 
tions. I! demande si cette exonération s'applique dans les cas ci- 
après, fe vente d’une maison à usage de commerce et d'habitation 
occupée par l'acquéreur qui en fait son habitation principale et 
personneile en exploitant le fonds; 2e vente de bâtiments à usage 
d'exploitation agricole comprenant notamment le corps de logis, 
occupé par l'acquéreur qui en fait son habitation principale et per- 
sonnélle; 3° vente d'une maison d'habitation à un acquéreur qui 
déclare en faire son habitation principale et personnelle, avec sti- 
pulation d'une réserve du droit d'usage et d'habitation conjointe- 
ment avec l'acquéreur, au profit du vendeur, sa vie durant: @} ce- 
lui-ei est l'ascendant de l'acquéreur; b) il n'a aucun lien de parenté 
avec l'acquéreur, 4e vente d'une maison d'habitation à un acqué- 
reur, le vendeur (ascendant, ou non parent de l'acquéreur) se réser- 
vant le droit d'usage et d'habitation d'une partie des locaux ven- 
dus, l'acquéreur déclarant faire son habitation principale el per- 
sonnelle du surplus des locaux. 


12413. — 21 mai 1954. — M. Alfred Krieger expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en application de l'article 111 du code 
énéral des impôts les summes mises à la disposition des associés 
iréctement ou par rsonnes ou sociétés interpostes à titre de 
prêts, d'avance ou d'acomptes sont, sauf preuve contraire consi- 
dérés comme revenus distribués; le texte légal ajoute que Jors 


que ces sommes sont remboursées à la personne morale, elles vien- 
nent en déduction des revenus is es pour la période d'impo- 
sition, au cours de laquelle le remboursement est eflectivement in- 
tervenu. I Ini demande si, en matière de taxe proportionnelle, dans 
le cas où ces revenus sont insuffisants, l'excédent ne peut être re- 
porté sur les revenus des valeurs mobilières, de l’année ou des an- 
nées suivantes, ainsi qu'il a déjà été admis en matière de surtaxe 
progressive. 


12414. — 91 mai 1951. — M. Naegelen expose à M. le secré‘rire 
d'Etat au budget que l'article 35 de la loi 51-404 du 10 avril 1%4 
vise les droits proportionnels dont sont exonérés les acheteurs de 
tnaisons à usage d'habitation; mais aucune circulaire d'application 
n'a précisé le sens légal de l'expression habitation principale, con- 
tenu au premier paragraphe de l’article précité. 11 lui demande : 
1» si les bâtiments annexes, tels que granges, garages, communs, 
qui peuvent d’ailleurs être transformés en hahitation, mais qui, sur- 
tout en campagne en sont pratiquement partie intégrante, et sont 
dens la plupart des cas tangents à la demeure proprement dite, 
doivent être considérés comme exonérés au même titre que le corps 
de bâtiment principal; 2° si le jardin, la cour, le verger sont com- 
ee dans la demeure principale et quelle est, dans ce cas, le con- 
enance lotale de terrain ainsi exonéré. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


92357. — 18 mnai 1%1. — M. de Moro-Giafferri demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il est exact 
qu'on envisage Sous la dénomination suivante: « prime de qualifi- 
cation » une différence de solde entre les officiers suivant leur 
origine. 11 semblerait qu'à la sortie d'une école on pût comprendre, 
dans un esprit facile à apercevoir, le versement d'une prime, mais 
en cours de carrière il est impossible d'admettre qu'à grade égal, 
dans une situation de famille identique et dans des conditions de 
résidence pareilles, des officiers pee des soldes plus ou moins 
pe suivant qu'ils sortent Ge polytechnique, de Saint-Cyr ou 
u rang. 


EDUCATION NATIONALE 


12382. — 20 mai 1951. — M. Giovoni expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le décret d'application de la loi du 20 rears 
4%54 attiribuant la qualité de fonctionnaire aux élèves des écoles 
normales supérieures n’a pas encore été publié et que, de €e fait, 
les benéficiaires ne sont plus pris en charge par la sécurité sociale 
étudiante depuis le fe janvier 1954. I lui demande s’il compte 
publier sans délai ce décret d'application et veiller à ce que les 
sommes dues aux intéressés au titre des prestations maladie leur 
soient remboursées avant la clôture des cours. 


12383. — ©0 mai 1955. — M. Viatte attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le libell£ pour le moins étran/e 
de la circulaire du 7 mai 1%4 (BOEN no 18, page 1365), selon 
laquelle « M. le cninistre des finances a estimé que le niveau du 
B. E. P. C ne semblait pas de nalure à justifier la rémunéra- 
tion de la double correction, généralement réservée aux grands 
concours »; il lui signale que la compétence pédagogique ainsi 
attribuée à M. le ministre des finances porte en elle-même sa 
condamnation, puisque, d'une part, les épreuves des p'us grands 
concours ne comportent pas de double correction et que, d'autre 
part, les épreuves du brevet élémentaire (analogue au B. E. P. C.) 
ont toujours comporté cette double correction. Ladite circulaire 
ne peut qu'ajoutér au malaise actuel de l'université, en laissant 
croire que son ministre est remplacé par le eninistre des finances. 
Il jui demande quelles mesures il compte prendre pour affirmer 
que les libertés traditionnelles de l’université, surtout en matière 
pédagogique, soient mieux défendues à l'avenir. 


12418. — 21 mai 1951. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles mesures il €omple prendre pour 
prévenir les gros accidents qui se multiplient dans les établissements 
scolaires confessionnels et qui, dans la seule journée du 20 mai, 
— fait sept blessés grayes à Bourges et ux morts à Mui- 

ouse. 


12419. — 21 mai 1951. — M. dean Cayeux appelle à nouveau l'atten- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions 
de la loi validée du 4 août 1912 relative à la délivrance des diplômes 

rofessionneis. En réponse aux questions écrites nos 9480 et 116%), 
1 a signalé l'existence du brevet d'enseignement industriel, du brevet 
d'enseignement commercial, du brevet d'enseignement social et de 
plusieurs brevets de techniciens. Mais il est certain que ces difié- 
rents examens publics sanctionnés par des T2 d'Etat sont 
loin de satisfaire, même à un niveau moyen qualification, les 
légitimes désirs des élèves qui bénéficient d'un enseignement par 
correspondance, Les brevets qui ont é‘é ainsi énumérés n'ont, par 
exemple, aucun rapport avec les qualifications suivantes: agent d'im- 
portalion et d'exportation; agent de publicité, agent touristique, 
réceplionnaire d'hôtel; commis d'agent en douane, jardinière d'en- 
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fants; secrétaire médicale ; secrétaire de maison d'édition: secrétaire 
technique (dans les diverses spécialités industrielles) ; agent tech- 
nique (mécanique, électricité, radio, etc.) ; contremaitre mécanicien : 
chef de culture; chef de chantier de bâtiment; chef de chantier 
de travaux publics; chef d'atelier de menuiserie; commis d’archi- 
tecte; commis de bâtiment; comptable de chantier; magasinier; 
chef magasinier; agent d'exploitation forestière: mécanicien machi- 
niste forestier; chef de chanlier de bois; contremaitre de scierie, ete. 
41 lui demande de préciser très exactement de quelle tolérance 
bénéficient, pour les spécialités qui ne font encore l'objet d'aucun 
examen public, les écoles qui délivreraient un diplôme professionnel 
avant la publica‘ion de l'acte dit loi du 4 août 1922. 


12420. — 21 mai 1955. — M. Lecourt rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'au <ours des débals concernant le budget 
de l'éducation nationale, l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
képublique ont manifesté très vigoureusement leur volon‘é de voir 
t'endre sans délai le prélèvement de 4 p. 100 affecté aux travaux 
de décoration, d'une part à l'ensemble des bâtiments scolaires, 
qu'il s'agisse de travaux d'un coût supérieur ou inférieur à 50 mil- 
lions de francs, et, d'autre part, à l’ensemble des constructions 
civiles; il lui demande dans quel état il pense que pourra être 
Lo mes le projet de loi dont le vote est indispensable pour que la 
volonté exprimée par le Parlement en ce qui concerne Ja double 
extension du 1 p. 100 soit entièrement respectée, ainsi qu'il l'a lui- 
méme exposé au Conseil de la République au cours de la séance 
du 9 avril dernier. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12360. — 18 mai 1951. — M. Catrice exr0<e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, que la loi de finances pour 
4%3"a prévu entre autres que l'artisan, au sens de l'article 184 du 
code général des impôts, pourrait employer un deuxième ouvrier 
s'il est reconnu inapte au travail par le régime d'allocation vieillesse 
des non salariés; que les caisses arlisanales de retraite vieillesse 
ont interprété leur réglementation dans le sens de rejeter toute 
demande d’inaptitude de la part d’un artisan qui ne serait pas radié 
du registre des méliers et n'aurait pas cessé d'exploiter son entre- 
prise. Pareille disposition allant à l'encontre des mesures légales 
volées par le Paricinent, 11 Jui demande s'il n'y a pas lieu de coor- 
donner le yoint de vue socjal et le point de vue fiscal en la 
malière. 


12361. — 15 mai 1951. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il peut lui préciser les 
conditions dans iesqueiles est appliqué le décret du % octobre 1935 
qui prévoit le vertement, à la personne publique qui a fait les tra- 
vaux, de la plus value acquise par des proprittés privées par suite 
d'améliorations d'urbanisme; s'il peut lui donner le montant des 
sommes ainsi perçues au cours de ces dernières années, et citer 
les cullectivilés qui en ont bénéficié, 


12303. — 18 mai 1951. — M, Patinaud expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) adressait, le 25 novembre 1953, aux services inté- 
ressés, la circulaire relative à l'applicalion de l'article 44 de la loi 
du 6 août 1953 sur l’amnistie, concernant les droits à pension ou 
à remboursement de retenues des fonctionnaires et agents frappés 
d'une mesure disciplinaire. L'application de l'article 33 de la loi du 
6 août 1953 intéressant, outre les travailleurs dépendant du secré- 
tariat aux forces armées (air), ceux dépendant de D. E. F. A. marine, 
Joudres, matériel, etc., 11 lui demande quand va être établie la 
a cv fixant pour ces catégories les modalités d'application dudit 

rticle. 


12384. — 20 mai 1954. — M, Dixmier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article % de la loi no bi- 
60% du 10 avril 1954 sur la réforme fiscale est ainsi conçu: « Art, %-1. 
— Les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de dmits indivis 
immobiliers destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, sont exo- 
nérées, pour la fraction du prix ou de la valeur imposable n'excé- 
dant pas 2.500.000 F, du droit proportionnel édicté par les articles 721 
el 723 du code ps des impôts, de la taxe sur la première 
mutation prévue l’article 989, et des taxes additionnelles établies 
4 l’article 15% du même code, à la condition qu'à Ja date du 
ransfert de propriété, ces logements soient déjà effectivement occu- 
pés par l’acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
ou Soient libres de toute location et de toute occupation. Les mêmes 
droits et taxes sont réduits de moitié pour la fraction du prix ou 
de la valeur imposable comprise entre 200.009 F et 3 millions de 
francs ». Il lui signale le cas suivant: une personne est sur le 
point d'acquérir un immeuble comprenant deux maisons et un 
grand local; le tout absolument libre. Elle a l'intention d'établir 
dans une partie son domicile principal, et de faire translormer le 
surplus en locaux d'habitation pour étre loués. Il lui demande si 
celle personne doit bénéficier de l’article 35 ci-dessus. Par ailleurs, 
une personne d'un certain âge pourrait acheter le même immeuble 
Pour y inslaller son domicile principal, faire aménager le surplus 


en locaux d'habitation pour les louer. I paraît manifeste qu'elle 
se trouvera dans la même situation que la personne jeune suscep- 
tible d'acheter. Mais que se passera-t-il en cas de décès de l'inté- 
ressé peu après la vente, 


12385. -—— 20 mai 1951. — M, Letourneau demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConemiques quelles sont les conditions 
d'application de l'article 35 de Ja loi 54-104 portant réforme liscale, 
La rédaction de cet article concernant la réduction des droits d'en- 
régistrement afférents aux mutations d'immeubles peut donner lieu 
à diverses interprétations, notamment en ce qui concerne les cas 
suivants: {° acheté libre mais loué immédiatement pour en tirer 
revenu; 2° vendu partiellement libre mais avec rmserve par le ven- 
deur de partie de cet immeuble pour son habitation, L'exoneration 
doit-elle, dans ce cas, être totale ou partielle suivant la partie lais- 
sée libre ? 3° acheté occupé mais avec engagement de se logêr dans 
un délai déterminé, comme ce serait le cas pour un fonctionnaire 
mis à la retraite. Doit-on considérer cette disposition comme élant 
occupé par l'acquéreur ? 4e existe-t-il, notamment pour les acquisi- 
tions de maisons libres dans les communes rurales, une limitation 
des terrains qui les entourent ou qui leur sont joints. L'exonération 
s'applique-t-elle exclusivement à l'immeuble d'habitation ou à toute 
la superficie. 


12386 — 20 mai 19%. — M. Liautey demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si! el dans ses intentions 
de notifier au personnel des services du Trésor le texte de la circu- 
laire n° 88 de la fonction publique émise après avis du conseil 
d'Etat par laquelle l’article 429 du statut général des fonctionnaires 
est applicable à tous les corps de fonctionnaires depuis le 21 oc- 
tobre 1916, nonobstant les dispositions des siatuts particuliers anté- 
rieurs à celle date; ?2o combien de demandes de percepleurs hors 
classe admis à la retraite tendant à être nommés receveurs-percep 
teurs honoraires ont ét4 déposées à la direction de la comptabilité 
publique depuis le 21 octobre 1946 et combien de ces demandes ont 
été admises: 30 si l'effort, le zèle et le dévouement des percepteurs 
ruraux, privés de personnel compétent pendant l'occupation, malzré 
les obstacles de tous ordres rencontrés par eux, ne pourraient êtr6 
mieux récompensés que par l'honorarial dans leur grade. 


12587. — 20 nai 1931. — M. Mailhe demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° considere que lar- 
ticle 32, 8 1. de la loi du 16 avril 195% s'applique au cas où deux 
immeubles d'habitation avec dépendances et petits jardins, judiciai- 
rement licités le 5 octobre 1949, pour lesquels la dernière enchère 
a été portée par trois des colicitants conjointement qui n'en sont 
as pour aulant réputés adjudicataires. la clause dite d'attribution 
insérée dans le cahier des charges ne valant qu'engagement par 
eux de les recevoir et pour les autres colicitants que promesse de 
les abandonner dans le partage à intervenir, celui-ci, qui consacre 


l'attribution définitive, élant postérieur au 4 avril 495: et son 
homologation, actuellement en cours, devant avoir pour effet de 
rendre exigible le droit de soulle, ces immeubles étant, bien 


entendu, destinés à l'habitation principale desdits attributaires qui 
les occupent effectivement et y logent leur mère, partie seulement 
de l’une des maisons étant occupée par un locataire; 2° dans 
quelle mesure ladite loi s'applique d’une manière générale aux 
parties d'immeuble constituant des dépendances directes et immé- 


diates (caves, greniers, terrasses, garages, buanderies et jardins 
attenants). 
12389. — 20 mai 19%. — M. Albert Schmitt demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques quel et le régime 
fiscal applicable en regard des impôts sur les revenus, à l'égard aussi 


bien des associés devenant commandilés que de ceux devenant 
commanditaires en cas de transformation d'une société en nom 
collectif, n'avant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de 


capitaux, en société en comimandite simple, n'oplant pas pour ledit 
régime, ladite transformation étant prévue par les statuts €t nen- 
trainant pas la création d'un être moral nouveau. 


12421. — 2{ mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques compte 


le conflit existant entre l’adrninistration des contributions directes 
et l’administration des contributions indirectes au sujet des avan- 
tages en nature — logement et nourriture — qui, dans certaines 
corporaiions, constituent unê part in'égrée qu salaire, Les coniri- 
butions directes perçoivent sur leur montant la taxe proportion- 
nelle de 5 p. 100 et les con'ributions indirectes prétendent les 
assujeltir aux prestations soumises aux taxes de 5 p. 10) + 1,35 p. 119 
+ 1 p. 100, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12392. — 29 mai 1954. — M. Henri Martel -ignale à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que des ouvriers muheur<, nulles de 
guerre, réformés militaires, avant 15, 20 et 25 année de servires 
süuuers, ne bénélicicut pas de l'indeimnilé de jogement, sous pré- 


— 
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texte qu'ils ont dû cesser tout emploi à la mine, avant l’âge de 
55 ans. Or, les conditions ouvrant droit à l'indernnité de logement 
gux pensionnés sont les suivantes: 1° avoir accompli 30 ans de 
services miniers : 2° ou 15 ans de services miniers à condition de ne 
pas avoir cessé le service minier avant l'âge de 55 ans. Cette der- 
hière condition n'est pas obligatoire si l'ouvrier, par suite d’un 
accident de travail ou de maladie professionnelle, Lénéficie d’un 
taux de rente d'au moins 50 p. 100. IL est donc anormal que les 
réformés militaires ayant une incepacité de plus de 50 p. 100 et 
remplissant les conditions de durée de services miniers soient exclus 
du bénéfice de l'indemnité de Jlogernent. Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour ouvrir le droit à l'indemnité de 
logements aux réforinés militaires. 


12393. — 20 mai 1951. — M. Henri Martei demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le nombre d'ouvriers du 
fond et du jour, pour le bassin des Ilouilières nationales du Nord 
ct du Pas-de-Calais, classés dans les différentes catégories de 
£gulaires. 


12422. — 91 nai 1951. — M. Bartolini demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s'il est exact que le montant des 


somines réclamcées par Electricité de France à la Compagnie des 
tramways de Nice et du littoral à titre de complément aux paye- 
ments effectués pour la période 198-1932 ait élé réduite de 60 mil- 


lions 906.000 francs à 5.500.000 francs et, dans l’affirmative, si cette 
réduction est conforme aux règlements en vigueur, 


12423. — 21 nai 1951. — M, Mouton demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le laux d'invalidité à partir 
duquel une personne relraitée de la caisse interprofessionnelle d’allo- 
cations vieillesse de l'industrie et du commerce a droit à une rmajo- 
ration pour son conjoint jiufirme âgé ‘de moins de soixante-cinq 
ülis. 


INTERIEUR 


12364. — 13 mai 1951, — M, Césaire expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des d#ticultés de plus en plus nombreuses sont faites 
aux personnels des communes des départements d'outre-mer soili- 
cilant, au bout de cinq ans, la jouissance d'un congé administratif. 
Ji lui demande si les refus opposés par les préfets aux demandes 
émanant de personnels en fonctions antérieurement à avril 1952 
sont fondés en droil; dans ce cas, sur quels textes ils s'appuient; 
lui rappelle que s'il est vrai que la loi du 23 avril 1952 exclut du 
bénéfice du congé adrninistratif, les personnels à recruter, le même 
texte, en son article 95, prévoit formellement le maintien de ce droit 
pour les pes en place lors de la promulgation du texte: « Les 
personnels en fonction conservent le bénéfice des droits qui leur 
sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent pour le même 
objet des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient des dispo- 
sitions du présent slalut, » Il appelle son attention sur les termes 
de la circulaire ministérielle du 5 décembre 1952 qui, loin de porter 
suppression des congés administratifs des agents communaux, en 
prévoit expressément les modalités d'attribution et, notamment, les 
prescriplions que le ministre aimerail voir suivre en la matière, 
savoir le visa des préfets, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour assurer aux personnels communaux nommés avant 
4932 le bénéfice des dispositions qui leur sont garanties formelle- 
ment, à la fois par la loi du ?3 avril 1952 et par la circulaire inter- 
prétalive du 5 décembre 1952 


12365. — 18 mai 1951. — M, Etienne Fajon demande à M. le minis- 
tre do l'intérieur quelles mesures ont élé prises: 1° pour faire béné- 
ficier d'une réquisilion les dix familles « sans logis » qui occupent 
l'immeuble sis 1%, rue Ambroise-Thomas, à Courbevoie (Seine), 
inoccupé depuis 1M4; 20 pour faire donner À ces familles l’assu- 
ag 18 attendant aucune mesure d'expulsion ne sçra prise à 
eur égard, 


12372. — 20 rnai 1951. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il n'existe aucune censure sur les affiches qui 
déshonorent nos murs, bravent l'honnêteté autant que le bon goût, 
et, dans ja négative, s'il n'a pas dessein de créer un contrôle sur 
celles-ci qui, en particulier dans les gares du métropolitain, offensent 
les regards, 


12294. — 20 mai 1951. — M, Cassagne demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'ii entre dans ses intentions d'ouvrir prochainement 
des concours pour le recrutement de commis, sténodaclylographes 
et dactylographes, d'agents de bureau du cadre des préfectures, en 
vue de combler les vacances qui ne manqueront pas de se produire; 
20 dans l'aflirmalive, si les auxiliaires recrutés depuis le 25 maj 1954 
seront admis à se présenter à ces concours 


12425. — 21 mai 1%4. — Mme expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas suivant: un fonctionnaire municipal est nommé 
par arrêté no 4091 pris par le maire de Lille, en date du 27 avril 
1927 qui stipule: « M, X bénéficiera du logement, du chauffage et 
de l'éclairage. En conséquence, il effectuera pour ces avantages des 
versements à la caisse res retraites des fonctionnaires municipaux 
sur la base suivante, à partir du 1e mai prochain: 4/5 du traite- 
ment, soit 1.540 F ». Le traitement de l'intéressé, se décomposant 
en: traitement en numéraire, soit 7.700 F plus traitement en nature, 
éoit 1.510 F, s'élevait donc à 9.240 F donnant lieu à retenue de 
5 p. 100 pour la retraite, En 1919, se réclamant d’une obligation 
imposée par le pouvoir de tutelle, l’administration municipale sup- 
prime les avantages en nature et les versements qui y sont aflérents, 
ce qui se traduit pour Je fonctionnaire en cause par un double 
préjudice: diminution de salaire el amenuisement ultérieur de la 
retraite. Considérant: 1° qu'une telle disposition qui frappe sans 
nu! doute un certain nombre de fonctionnaires précédemment logés 
par nécessité de service, prend le caractère très net de brimade 
pour celui qui la subit; 2° qu’elle rompt avec la garantie statutaire 
du maintien des droils acquis; 3° que les intéressés, ‘restés au 
même poste et avec le même grade administratif ne peuvent, sauf 
sanctions disciplinaires, <e voir rétrogradés, elle lui demande s'il 
ne croit pas indispensable pour les fonctionnaires en cause, le juste 
rétablissement de leur situation, à savoir: 4° le maintien global de 
leur traitement sur les bases de l'arrêté qui l’a fixé; 2° le rétahlis- 
sement des versements à la caisse des retraites des collectivités 
locales et depuis 19%68, eur la valeur en nature du traitement de 
base; 30 le maintien intégral des avantages en nature notifiés dans 
l’arrèlté de nomination. Dans l’affirmative, ce qu'il compte faire pour 
les rétablir sans dé.ai, dans tous leurs droits. 


JUSTICE 


12426. — 21 mai 1954. — M. Barthélémy rappelant à M. le ministre 
de la justice les termes de sa réponse du 2 mai 1954 à la question 
écrite n° 11477 relative à l’application des dispositions de la loi du 
ô août 1953 à un résistant, lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour hâter la comparution de ji’intéressé devant la chambre 
des mises en accusation de Dijon, suivant Ja décision de la cour 
de cassation du 1° avril dernier- 


12428. — 21 mai 1954. — M, Mignot expose à M. le ministre de la 
justice que le décret no 54-406 du 10 avril 1954, ‘portant règlement 
d'administration publique sur l'exercice de la profession d'avocat 
et la discipiine du barreau, dispose, dans son article 48, que: « ‘e 
règlement intérieur peut autoriser les avocats, lorsqu'ils représentent 
légalement les parties sans l'intervention d'un avoué, à procéder 
aux seuls règlements pécuniaires directement liés à la procédure 
dont ils ont la charge; que ces règlements pécuniaires ne peuvent 
avoir lieu que par chèques, virements bancaires ou postaux; qu'ils 
sont retracés dans une comptabilité dont le conseil de l’ordre et le 
procureur général peuvent avoir communication, et que l'avocat 
désirant bénéficier de l'autorisation donnée par le règlement intérieur 
doit se faire ouvrir un compte bancaire ou postal réservé exclus:- 
vement à ses opérations professionnelles, et justifier, en outre, 
d'une assurance couvrant sa responsabilité ». Or, il se trouve par- 
fois que les règlements pécuniaires s'effectuent librement en vertu 
de très anciennes traditions et ceci sans la moindre difficulté. Les 
dispositions du nouveau décret apparaissent donc restrictives en 
regard de certains règlements intérieurs et portent atteinte à des 
droits acquis. Comme en vertu de l'article 47 dudit décret « chaque 
barreau doit, dans les six mois de la publication du présent décret, 
arrêter les dispositions de son règlement intérieur », jÿl semble 

u’en attendant la publication du nouveau règlement intérieur, 
l'ancien règlement intérieur puisse demeurer en vigueur à litre 
+ vu 11 lui demande si cette interprétation est contraire au 

cre 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12369. — 18 mai 1951. — M. Degoutte rappelle à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que, chargé également des ques- 
tions d'urbanisme, il a dû suivre sans difficulté les travaux faits à 
ce titre par les différentes collectivités; qu'ainsi, il est à méme de 
chiffrer les plus-values apportées par ces travaux aux propriétés 
privées riveraines; et il lui demande quelles indemnités correspon- 
dantes ont été versées durant ces dernières années + les proprié- 
taires aux collectivités, par application du décret du 30 octobre 19%:5. 


12396. — 20 mai 1954. — M. Godin expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du t le cas suivant: Une commerçante € 
modes était locataire d'un important immeuble détruit, par su:8 
d'opérations de guerre, en 1490. Cette location comprenait un Ima:3- 
sin d’une superficie de 40 m?, un atelier de 26 m*, un bureau de 9 m', 
et des réserves à marchandises de 40 m3, soit au total une surfe 
commerciale de 115 m?, avec une surface pour habitation person 
nelle de %0 m?, et ce, en vertu d'un bail consenti en 4%%6 pur 
neuf années consécutives. L'acte mentionne « maison à U5a-P de 
commerce » et contient ja clause suivante « … de pouvoir sous Ouf: 
en partie et de pouvoir céder en totalité le droit audit bail à un 
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successeur dans le même commerce ». Le commerce en cause à 
ét reconstitué dans un baraquement provisoire en 19%:1. Le pro- 
riétaire dudit immeuble le fait reconstruire én appartements dans 
« Inême rue, Mais sur un autre emplacement. 11 louera ces appar 
tements au détriment de sa locataire et offrira à celte dernière un 
magasin de 32 m*, un atelier de 13 m? — représentant une surface 
commerciale de 45 m? — et un appartement de deux pièces avec 
cuisine et installation sanitaire d'une surface de 535 m2, Il lui 
demande: 19 si la locataire dont il s’agit pourra, en vertu des 
articles {er et 2 de la loi n° 49-20% du 2 août 1949, exercer le report 
du bail sur l’ensemble des appartements reconstruils avec les indem:- 
nites afférentes à l'immeuble détruit, appartements qu’elle pour- 
rait sous-louer aux termes de son bail; 2e si cette locataire, qui 
#ira une surface commerciale in'érieure à celle qu'elle avait pré- 
cJemment — ce qui afflectera son activité commerciale sans dimi- 
ition de ses charges (patente, impôts, impôt foncier, lover, etc.) et 
jui ne saura où abriter sa marchandise — pourra utiliser le nouvel 
appartement à usage d'habitation comme bureau, réserve à mar- 
chandises et logement d'une employée sans encourir les dispositions 
de l’article 76 de la loi du 1er septembre 19%8 qui interdit LA trans- 
formation de locaux d'habitation et professionnels en locaux com- 
merciaux, étant précisé que l'appartement en question ne subira 
aucune transformation, que la clientèle n’y accédera pas, et que le 
bail commercial visé est protégé par la loi du ? août 1949. 


12397. — 20 mai 1954. — M. Claudius Petit expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un indusiriel a acquis puis 
r'trocédé aussitôt à quatre de ses salariés un terrain sur lequel ont 
c'e édifiés, courant quatre pavillons d'habitation: ledi' irdus- 
triel ne réclamant à ses ouvriers pour la valeur du terrain qu'une 
somme égale à environ un tiers du prix payé par lui, comptant lais- 
ser la différence sous forme de subvention en faveur de ses ouvriers. 
J! lui demande : 4° si la valeur des subventions failes ainsi indirec- 
tement aux salariés. et dépassant largement le montant de 1 p. 100 
auquel est assujetti légalement l'industriel, peut Ctre comptée au titre 
de la taxe de 1 p. 100; 2° si la valeur non payée pour le terrain {sen- 
siblement les deux tiers) et abandonnée par l'industriel au profit des 
intéressés peut être amortie comme une immobhilisalion ordinaire 
dans les comptes de l’industrie; 3° si lesdits salariés bénéficiaires de 
cette subvention doivent déclarer à la surtaxe progressive la dif- 
férence entre le prix réel du terrain et le prix qu'ils ont effective- 
ment acquitté. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12400. — 20 mai 1Y%54. — M. Duquesne rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 72 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 accorde le bénéfice de l'assurance maladie eux 
titulaires d'une pension ou rente de vieillesse; que cel avantage est 
maintenu au conjoint sous réserve qu'il remplisse les conditions 
prévues à l’article 76 de ladite ordonnance, à savoir: qu'il ne soil 
pas bénéficiaire d'un autre avantage au titre de la législation de 
sourilé sociale; qu'il soit admis au bénéfice d'une pension de 
reversion égale à la moitié de la pension principale ou rente dont 
bénéficiait ou dont eût bénéficié le conjoint; qu'il ait atteint les 
conditiens d’âge requises. Il lui demande si la caisse régionale d'assn- 
rance vieillesse est fondée à refuser le bénéfice de l'assurance 
maladie à une veuve tilulaire d'une pension de reversion au titre 
du décret-loi du 28 octobre 193%, qui remplit les conditions requises 
par ledit article 76, et sur quel texte s'appuie ce refus. 


12402, — 20 mai 1954. — M. Letourneau expose à M. le ministre 
du travail et de la séCurité sociale le cas G'un vieux travailleur (gens 
de maison) âgé actuellement de 73 ans qui a été salarié du {7 jan- 
vier 19% au fer octobre 1953 de façon constante, à raison d'environ 
quat:e jours de travail par semaine. L'intéressé ne peut se procurer 
les attestations d'emploveurs exigées pour la constitution de son 
dossier pour la période du 1e juillet 199 au fer janvier 1947. I] lui 
demande s’il lui est néanmoins possible d'obtenir l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés du fait de ses 25 années de salariat du 
der janvier 1905 au {+ juillet 4990. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12403. — 20 mai 1951. — M. Duquesne expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que le décret 
no 54-2%5 du 9 janvier 1934 stipule en son article 2: « L’admission à 
la retraite peut être prononcée d'office dans les conditions prévues 
à la loi du 22 juillet 1922 lorsque se trouve remplie la double condi- 
tion d'âge et d'ancienneté de service requise par rcetle loi pour 
l'ouverture du droit à pension d'ancienneté ». Cependant, le droit à 
pension d'ancienneté semble actuellement résuller de j'ordonnance 
du 2 décembre 1944 qui le prévoit après trente années de verserment 
pour les services sédentaires et vingt-cinq années de versement 
pour les services actifs. Dans ces conditions, il semble dépendre de 
’agent seul qui atteint l'âge de 55 ou 60 ans, sans réunir le nombre 
d'années de versement exigé, de pouvoir continuer son service jus- 
qu'à ce que la durée d’ancienneté soit atteinte, et ce, d'ailleurs, 
uniquement dans la mesure où elle le serait avant les âges de 
@ et 65 ans, il lui demande quel est son avis sur l'interprétation des 
textes rappelés ci-dessus. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du vendredi 25 juin 1954. 


Sur le 


SCRUTIN (N° 


sous-amendement de M. de 


DE LA 


2531) 


Tinguy 


à l'amendement 


M. Boscary-Monsservin à l'article 4 du projet de dousème provt 
soire pour le budget annexe des prestations familiales agricolet 


pour juillet 1954. 


Nombre des 


Majorité absolue........., 


votants... 


298 


Pour 108 
ss... 426 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Auimeran, 
Bacon. 
Bapst 
Bsrangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet. 
Bendieltout, 
Bergasse 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Pouret (Henri). 
Bouxom, 
Bricout, 

Burlot. À 
Cartier (Gilbert), 
Seince-et-Oise, 

Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charmant. 
Charpentier. 
Chastellain 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Coste-Floret (Alfaed), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant 
Couston (Paul 
Crouzier 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Devemy. 

Mlie Dienesch. 
Dorey 


Ont voté pour: 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe., 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Gabelle 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard, 

Halbout, 

Haleguen. 

Hénauît. 


Hulin 
flutin-Desgrées. 
Ihuel. 


Jacquet (Michel), 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 


Yonne. 


Klock. 

Kuehn (René), 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Laniel (Joseph). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

ée Cozannet. 

Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maze!. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot. 
Moisan. 
Mondon. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montillot, 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Naroun Amar, 


Pantaloni. 

Paternaot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Mme Germaing 
Peyroles, 

Pfimlin. 

Pinvidic. 

Mme Poinso Chapuis, 

Priou. 

Puy 

Quilici 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 
teille-Souit 

Reynaud (Paul), 

Rousseau 

Sa!lliard du Rivault, 

Sanson, 

Sen0go 

sauvage. 

Sauva)on. 

Schaft, 

Schmitt ‘Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 


Sekou, 


M: selle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 


Simonnet. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriel 
Tinguy (de). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Wasmer 
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Maurellet. aul (Gabriel. secrétain 
Ont voté contre: Maurice-Rokanowski, |Pebellier (Eugène), Segelle. 
Mayer (Daniel), Seine. | Perrin. Serafini, 
(Adrien), t Mazier. Petit (Guy), Basses- |<id-Cara. 
Mazuez (Pierre- Pyrénées. HSidi ei Mokhtar. 
Anter Cou'ant (Robert). Grenier (Fernand). Fernand) Peytel Signor 
Arbeltier. Cristotol. Mme Guérin (Rose). 
Ajlier de La Vigerie (d”). | Daladier (Edouard), Guille. Mendès-France. Pierrebourg (dc). Sion 
Auban (Achille). Damette. Guislain Mercier (André), Oise. | Pineau Sissoko (Fily-Dabo). 


Aubry (Paul), 

Audegui, 

Aujoulat 

Babe: (Raphaël), 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrès, 

Borrier 

Barthélemy. 

Barlolini, 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

hèche (Emile). 

Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Ben Tounêès, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bescet 

Bettencourt, 

Bignon. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cotlercau. 

Brahimi {Al). 

Brault. 

Briffod. 

Briot 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlhini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castlera, 

Catroux, 

Cavelier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chassaing. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chesallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann, 

Coffin 

Cogniot. 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 

Conte. 

Corniglion Molinier. 


Darou. 

Dassauit (Marcel). 

Dassonvilie 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune, 

Dermusois. 

Denis 'Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Lesgranges. 

Dehors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Dixrmier, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faczianell. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvet. 

Mme François, 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Mme Gaïicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gaubert,. 

Gaumont 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

GiHiot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Yvon), 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Haumesser. 

HHenneguetle. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Anürc), 
Seine. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

laquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon). Hérault, 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

1abrou3sse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel /Henri), Nord. 
Martinaud-Dépiat, 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Mftterrand, 
Moat!i. 
Moch (Jules. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe ide La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Olmi. 
O0 Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Paquet, 


Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb. 

Fegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselat, 

Saïah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Sauer. 

Savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 


smail, 


sou. 

souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 

Mme Sportisse. 
Temple. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Woifr. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Conombo. 
Douala. 


Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Moga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Benouville (de), 


Boisdé (Raymond), 
Brusset (Max). 
Dommergue. 
Fonlupt-Esperaber. 


Gaulle (Pierre de). 
Mutter (André). 
Pinay. 

Pleven René). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption... 176 


Contre 


433 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| | 
| 
| 
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Signor. Tourné 
Sourbet. Tourtaud. édrines. 
SCRUTIN (N° 2532) Mine Sportisse. Tracol. à, 
oulet, Mme Vermeersc 
sur l'amendement de M. André Liautey après l'article 2% du projet Fricart. \ igier 
relatif à diverses dispositions d'ordre [inanrier, Thorez (Maurice). Mme Vai!lant- Villeneuve tde). 
Tillon !Charies). Couturier Villon (Pierre,, 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Estèbe. 

André (Pierre), Estradère. 
Meurthe-el-Mosele. | Fajon (Etienne). 

Anthoni@z, Fayvet. 
Antier. Febvay. 
Apithy. Fourcade (Jacques). 
Astier de la Vigerie dd”) | Fourvel. 
Aurmeran, Mme François. 


Bailangee (Robert), 


Frédéric-Dupont. 
Seine-et-Oise. 


Fredet (Maurice). 


Barbier Mme Gabriel-Péri. 
Bardoux (Jacques). Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Barto ini. Garet (Pierr 
Baudry d'Asson (de). 
Gavini, 
#endjelloul. urice). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. Girard 
Benoit ‘Alcide), Marne. | & 
Ben Tounès. Gosnat. 
Goudoux. 
pessac. Mme Grappe. 
Besset. Gravoille. 
Bignon, Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Billoux, Grousseaud. 
Hachette 
Mme Gutrin (Rose). 


Boganda 
Bonte {Florimond). 
Roscary-Monsservin. 


Guichard. 
Guiguen. 


joutav Guyot (Raymond). 

uit Halleguen. 

Bricout Hénauit. 
kruyneel Hettier de Boislambert. 
‘achin isorni. 

(Marcel). :Michel), 
Casanc Loire. 

Jacquinot (Louis). 

‘er Jarrosson. 


Cermolacce. 


Césaire. Jean-Moreau (Yonne). 


Charmant ioinville ,Alfrca 
Chambrun t{de). Malleret). 
Chasteisain. Joubert, 
Chausson, July. 


Cherrier. kir. 
ariegel-Valrimont. 


Christiaens. 

Cochart. kuchn (René). 

Cogniot, Laborbe. 

Coirre. Lacombe. 

Colin (Yves), Aisne. Lalle. 

Costes (Altred), Seine. | Lambert (Lucicnj. 

Pierre Cot. Lamps. 

Couinaud. Laniel (Joseph). 

Coulon Laurens (Camille), 

(Pierre). Cantal. 

ristofol, urens (Robert). 

Passonville. 

Lefèvre (Raymond). 
ni Ardennes, 

Lefranc. 

Denais (Joseph). Legendre. 


Lenormand (André). 


Denis (Alphonse), Le Roy Ladurie 


Haute-Vienne, 


Deshors. Levacher. 

Detœuf. Liautey (André), 
Dixmier. Linet 

Ducios (Jacques). Loustaunau-Lacau. 
Dufour. Ma:lez 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 


Dupuy {Marc). 
Mine Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy, 


525 
263 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marceilin 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maze!. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

MoyneL 

Muller. 

Musmeaux, 

Naroun Arnar, 

Nisse. 

Noe (de la). 

Noël ,Marcel), Aube. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebhellier (Ligéne). 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 


Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 
Ramarony. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joscph}), 
Saône-et Loire. 
Reynaud (Faul). 
Ribeyre (Pau, 
Ardèche. 

Mme Roca. 
Rochet {Waïldeck). 
Rolland 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

sauer. 


Basses. 


ISesmaisons (de), 


Toublane, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarmme. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barden (André), 
Barrès 
Barrier. 
Baurens, 
aylet 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchbard (Raul), 
Bêche (Emiie). 
Begouin 
François). 
Benbaluyned (Mœæiefa). 
Bengana Mohamed). 
Bernard. 
Berthet 
Bettencourt, 
killères. 
B'not 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bcurdellés. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouv:er O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Briffud. 
Briot. 
Buron. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (10livier). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Charlot (Jean), 
Charret. 
Chasse 'ng. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin 
Clostermann. 
Coffin 
Commentry. 
Condat-M:haman. 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 
Coutant (Robert), 
Dagain 
Daladier (Edouard), 
Darou 
Dassault (Marcel), 
David (J2an-Paui), 
Scine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delbos 
Délcos. 
Deliaune. 


(Yvon). 


Valle (Juies). 


Ont voté contre : 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko {larmnadoun), 

Doua'a 

Doutrellot, 

Dbronne, 

Dubois. 

Ducos, 

burbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelni. 
Faraud 

Faure {Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice 
Félix-FTchicaya, 
Ferri {Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand 

Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey {Abel). 
Garnier 

Gaubert. 
Gaumont, 

Gazier 

Genton. 

Gernez, 

Gillot. 

Golvan 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Gracia (de), 

Grunitzkv 

Gueye Abbas. 

Guille, 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthimuller, 

Hak'ki 

Haumesser. 

Henneguelle 
louphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
seine, 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard, Seine 

Jean Léon), Héraui 
lules-Julien. 

kaufflmann, 

kKœnig. 

brieger (A'fred). 

Labrousse, 

La Chambre (Gus). 

_Acoste, 

Lafay (Bernard). 

[aforest 

Mme Laissac 

Lamarque Cando. 

Lanet (Joseph-Picrre, 
Seine. 


Zunino. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

_üplace, 

Le bail. 

Lebon, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francisÿ. 

Legaret, 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (dej. 

Le senéchai. 

Levindrey 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurcette, 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (flubert), 

Magendie. 

Matlhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marie (Anaré) 

Martipaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘haniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Métaver 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Morève. 

Mori 

Moro Giaferri 

Naegelen 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigay. 

Muine. 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Notebart 

Ouedraoco 

Ouid Cadi. 

Où Rabah 
{Abdelmadjid) 

Palewski (Jcan-Paul} 
Seine-et4ise, 

Perrin 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Prache 

lradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Provo 


(Max), 


(de), 
(Marcel). 


Yonne. 


Mamadou 


Quénard. 


| 

| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 

| 
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OQuinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Ramonet. 

Hiaveloson 

Reeb 

Regaudie 

hévilon (Tony). 

Rey. 

Jübère (Marcei), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaier 

Salah {Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Savale, 

Savary. 

Schmitt (René). 
Manche, 


Schmittlein. 
Secrulain, 

segelle. 

senghor, 

serafini. 

seynat. 

Sibué. 

Sid-Cura. 

Sidi el Mokhtar, 

silvandre. 

sissoko (Fily-Dabo), 

smaïil. 

Sou. 

souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Temple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes -du-Nord, 


Thomas (Eugène), 
Nord 


Tirolien. 

l'iteux. 
fremouilhe, 
lurines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Vendaroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Woltr. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MY. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrot. 
Bechir Sow. 
Ben Aiy Cherif. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billlemaz 
Bouret (Henri), 
Bouxom, 
Burtot 
Cartier !Gilhert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux ‘Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (de), 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston (Paul), 

Defos du Rau. 

Delmotte. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Dumas ‘Joseph}. 

Dupraz (Joannés), 

Duque:ne. 

Fouyet, 

Gau. 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri), 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Juglas. 

klock. 

Lacaze (Ilenri). 


Lecanuet, 
LecourL 
Mine Lefcbvre 


(Francine), Seine. 


Lelourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier 


(André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Moisan., 
Mondon. 
Mouchet, 
Penoy. 

Mine Germaine 

Peyroles, 
Pflimlin 


Mme Poinso-Chapuis. 


Raymoud-Laurent 


Reille-Sou!t. 
Sanogo Sekou. 
Sauvage. 


Schuman (Robert), Teitgen (Pierre- 
Moselle. Henri). 
Schumann (Maurice),!Thibault, 


fauvajon. Nord. Tinguy (de), 
SchafT. Siefridt. Viatte. 
Schmitt (Albert), Simonnet, Viilard. 
Bas-Rhin, Solinhac. Wasmer. 
£chneiter. Tail'ade. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Boisdé (Raymond), Gaulle (Pierre de), 


Barrachin. 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 


Brusset (Max). 
Domimergue. 
Fon!upt-Esperaber. 


Mutter (André). 
Pinay. 
Pleven (René), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Anüiré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 
Pour 238 


Mais, après vérification, cès nombres ont élé recliflés con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de La séance du 2% juin 1951. 


{Journal officiel du © juin 1951.) 


Dans le scrutin (n° 25:59) sur le renvoi à la suile des intérpellaliong 
sur la Composition du Gouvernement: 


M. Bendjelloul, porté comme « n'ayant pas pris part au vole s, 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

MM. Bergasse, Billotte, Frédéric-Dupont, Febvay, Maurice Georges, 
Haïleguen, Hénauit, July, René Kuchn, Lefranc, Mignot, Puy, Rain 
geard, Rousseau, de Sesmaisons, portés comme « n'ayant pas pri 
part au vote », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

MM. Hakiki et Sid-Cara, portés comme « s'élant abslenus volon- 
tairement », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 


